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DE L’IMPACT AVERE DE LA PROCEDURE DE CASSATION  
SUR LA PRISE A PARTIE OU LE PHENOMENE DE LA "CASSATIONISATION"  

DE LA PRISE A PARTIE EN DROIT CONGOLAIS 
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Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit,  
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Résumé 

La présente étude examine les interactions entre la procédure de cassation et l’action en prise à partie dans le 
système judiciaire congolais. Elle met en évidence l’émergence d’un phénomène qualifié de « cassationisation » de la 
prise à partie, caractérisé par la tendance des justiciables à transposer devant le juge de la prise à partie des moyens 
traditionnellement réservés au contentieux de cassation. À partir d’une analyse doctrinale, législative et 
jurisprudentielle, l’étude démontre que la prise à partie, conçue comme une action spéciale en responsabilité civile 
dirigée contre un magistrat pour dol, concussion ou déni de justice, tend progressivement à être utilisée comme une 
voie indirecte de contestation des décisions judiciaires. Cette évolution entretient une confusion entre le contrôle de la 
légalité des décisions, propre à la cassation, et la recherche de la responsabilité personnelle du magistrat, propre à la 
prise à partie. L’article plaide pour une clarification législative et jurisprudentielle de ces deux mécanismes afin de 
préserver leur autonomie conceptuelle, leur cohérence procédurale et la sécurité juridique. 

Mots - clés : Cassation, prise à partie, dol judiciaire, responsabilité des magistrats, Cour de cassation, sécurité 
juridique, procédure civile, droit congolais. 

Abstract 

This study examines the relationship between cassation proceedings and the action for judicial liability (prise à 
partie) within the Congolese legal system. It highlights the emergence of a phenomenon referred to as the 
“cassationization” of judicial liability actions, whereby litigants increasingly rely on cassation arguments in 
proceedings that are intended to establish the personal liability of judges. Through a doctrinal, legislative, and 
jurisprudential analysis, the study demonstrates that the action for judicial liability, originally designed as a specific 
civil remedy based on judicial misconduct, corruption, or denial of justice, is progressively being transformed into an 
indirect mechanism for challenging judicial decisions. Such a development creates confusion between the review of 
legality, which falls within the scope of cassation proceedings, and the assessment of personal judicial misconduct, 
which constitutes the essence of judicial liability actions. The article advocates for legislative and judicial reforms aimed 
at restoring the conceptual autonomy of both procedures and strengthening legal certainty within the Congolese judicial 
system. 

Keywords : Cassation, judicial liability, judicial misconduct, judges’ responsibility, Court of Cassation, legal 
certainty, civil procedure, Congolese law. 

INRODUCTION  

La problématique de cette courte publication partirait de la savante interpellation émise par le 
Président NGOIE de la CSJ qui estima que si le système judiciaire de la RDC est en constante évolution, il 
faudrait que les acteurs in globo1 aient de « la rigueur et (de) la précision des mécanismes de droit » dans le 
traitement requis des données en présence en perspectives d’asseoir réellement un état de droit. Cette note 
est particulièrement importante à la Cour de cassation à cause notamment de la complexité des compétences 
lui dévolues, matière coiffée d’une technicité redoutable eu égard aux subtilités qui les caractérisent, et aux 
difficultés de maîtriser leurs fondements et principes jonchés des règles formelles et/ou substantielles 
glissantes face à des dispositions légales qui ne résolvent pas d’office cette variété des préoccupations2. 

C’est sous cet angle que "la technique de cassation" et "la technique de la prise à partie" deviennent 
des mécanismes fondamentaux qui appellent de la précision, de la netteté, de la maîtrise et de la technicité 
dans le chef du concepteur qu’est le législateur, de l’applicateur qu’est le juge de la Cour de cassation à la 
suite des requêtes bien articulées provenant des avocats aguerris.  

Il est vrai que Messieurs les Présidents de la Cour de cassation se sont limités à la première dont la 
correcte application par cette dernière aboutirait à une exacte uniformisation du droit congolais, mais il sied 

                                                           
1 C’est nous qui commentons car l’auteur visait les juges de cassation. Nous pensons par contre que l’interpellation de 
la netteté concerne tous les acteurs en commençant par le législateur, le magistrat, l’avocat et toute autre personne 
intéressée. Lire le Président émérite de la CSJ, V., NGOIE KALENDA, préface à l’ouvrage du Président de la Cour de 
cassation A., KOMBE KALALA, la technique de cassation en droit congolais, Edition Jules Impress, Kinshasa, janvier 
2026 à la p. 5. [KOMBE KALALA] 
2 Ces enjeux techniques sont repris de l’auteur KOMBE aux pp. 7 et 8. Ibidem. 
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de demeurer sur la longueur d’onde de la rigueur par eux tracée pour dénoncer le danger de chevauchement, 
de tâtonnement ou d’enchevêtrement des moyens tant dans la rédaction des requêtes en prise à partie par 
les avocats que de leur traitement par le "juge du dol" en exergue du "phénomène de transfuge" de 
l’argumentaire de « l’action en cassation » sur le terrain de « l’action en prise à partie » sur base d’une 
"confusion conceptuelle" alimentées par une rédaction lacunaire et inexacte des dispositions pertinentes3 
dont la conjonction de tous les éléments apostrophés engendrerait de l’amalgame entre les deux procédures 
qualifiées par la doctrine de ""cassation" et de "mini-cassation".  

Comme indiqué, la présente réflexion porte sur le fonctionnement de deux procédures, à savoir la 
cassation et la prise à partie, qui relèvent toutes deux de la compétence de la Cour de cassation4. L’enjeu de 
la démarche est de cibler le rapport très influent de l’une sur l’autre. Par contre, le cadre restreint de la 
publication ne permettra point de s’étendre sur leur organisation et procédure devant la juridiction visée. Il 
sied de lire comment la cassation, procédure ordinaire devant la Cour de cassation, impacte de manière 
visible sur la prise à partie dans la conception des requêtes par les Avocats, et les arrêts qui en résultent 
devant la Cour de cassation. 

A cette fin, la note préalable consistera à explorer succinctement la différence des actions qui profilent 
de ces deux procédures à travers l’analyse des notions de la cassation et de la prise à partie qui, en droit 
congolais, dispose d’un "statut hybride" en ce qu’elle est spéciale devant la Cour de cassation mais ordinaire 
devant la Conseil d’État5. C’est bien plus tard que la stigmatisation du phénomène bizarre de procédure, 
baptisé pour la circonstance de "cassationnisation6" qui est né de l’impact tiré du transfert argumentaire 
implicite de l’une sur l’autre sera scrutée. 

I. DE LA DIFFERENCE ENTRE L’ACTION EN CASSATION ET L’ACTION EN PRISE A PARTIE 
EN REFERENCE AUX MOTIFS D’OUVERTURE  

L’on ne peut comparer les deux mécanismes en présence sans au préalable saisir la portée du contenu 
de chacun d’eux. Déjà sur le premier, il sied de nuancer ab initio l’ouverture à cassation et le moyen à 
cassation. Le Président TUKA utilise une tactique concrète pour la souligner notamment quand il se réfère 
au langage du palais tel qu’arboré dans les arrêts de la Haute Cour de cassation qui emploient  

« ... des expressions "moyen tiré, (moyen) basé, (moyen) déduit, (moyen) pris... de la 
violation..." qui sous-entendent que l’ouverture à cassation indiquée est une chose et que le 
moyen (développé pour la soutenir) qui y est basé, qui en est déduit ou tiré, est une autre 
chose (...). Un lien demeure en tout cas entre les deux concepts (car) pour être recevable un 
moyen de cassation doit appartenir aux ouvertures de cassation. Il s’ensuit qu’un moyen de 
cassation (...) est toujours un moyen de droit tiré d’un texte de loi ou de toute autre règle 
juridique, par opposition au moyen de fait qui est une allégation tirée des faits de la cause et 
reposant sur l’appréciation d’un fait, la discussion d’un cas d’espèce, un jugement de fait7 ».  

L’action en prise à partie, profilant du dol, d’un déni de justice ou d’une concussion imputé(e) ou 
imputable à un magistrat ne devait nullement, exclusivement ou principalement être justifiée par des 
paramètres de cassation, à savoir (i) la violation d’un texte de loi nationale ou internationale ; (ii) la 
méconnaissance d’une quelconque règle juridique ou coutumière ou (iii) l’appréciation malencontreuse des 
faits de la cause.  

                                                           
3 Le cadre est tellement exigu qu’il n’y a pas lieu de reproduire la critique faite par l’auteur sur les défaillances avérés 
de la rédaction malheureuse par le législateur des dispositions qui organisant la procédure de la prise à partie devant la 
Cour de cassation dont la quintessence a été reconduite devant les le Conseil d’État en marge de poursuite des magistrats 
évoluant dans l’ordre des juridictions administratives qui commettent le dol. Sur la critique sur cette spécificité de 
l’organisation de la procédure de la prise à partie, lire S. DIMUENE PAKU DIASOLWA et BAYONA BA MEYA MUNA 

KIMVIMBA, Nicolas Abel (+), Analyse critique de la procédure de la prise à partie : enjeux et ébauche de réquisitoire, 
IIème édition, Droits et Sociétés « DES », à paraitre. [DIMUENE, prise à partie]. Il sera dit en passant que cet article est 
pratiquement un extrait de cet ouvrage 
4 Il sera noté que la cassation est une compétence qui se retrouve également devant les autres juridictions de droit 
congolais comme le Conseil d’État – ici non visé même si il sera quelque fois apostrophé – et la CCJA en application 
du traité de l’OHADA auquel la RDC est partie, et dont le rapport avec la prise à partie sera aussi évoqué quoique de 
manière lapidaire.  
5 Sur la critique du statut hybride de la procédure de la prise à partie, lire DIMUENE, Supra, note 3 aux pp. 10, 234, 549, 
606, 829, 845, 846, 858. 
6 Le terme est une innovation de l’auteur 
7 Lire TUKA BAZUNGULA C. T., La cassation en droit congolais, PUC, Kinshasa, 2017 à la p. 137 [TUKA 
BAZUNGULA] 
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Par conséquent, les moyens de cassation qui vont être effleurés par ici et là ne devraient point être 
invoqués "à titre principal8" en matière de prise à partie pour privilégier "exclusivement la preuve" du 
comportement d’un magistrat donnant ouverture à la prise à partie. Ainsi, à des fins pédagogiques, il sied 
de s’arrêter momentanément sur la charpente de la cassation à travers les moyens de cassation avant 
d’explorer la prise à partie. 

1.1. De la quintessence de la procédure de cassation  

In limine litis, il est utile de rappeler la portée des articles 116 et 96 de la Loi organique n°13/011-B du 
11 avril 20139 qui, pour le premier, extrapole la compétence de la Cour de cassation en matière de censure 
des décisions de justice rendues en droit congolais par les juridictions de l’ordre judiciaire10tandis que le 
second décortique le contenu de la méconnaissance des instruments légaux11. 

La technique de cassation est à lire exclusivement dans les confins de l’habilitation tracée par le 
législateur. Le Président TUKA est explicite12 quand il définit le rôle du juge de cassation (notamment celui 
de la RDC) en tablant sur les dires du Premier Président Bayona ba Meya 13 en précisant l’origine de la 
"technique de cassation" qui provient du droit français et du droit belge puisée dans la "culture romaine" en 
la matière14, approche conçue dans le but de distinguer le fait du droit lors de l’examen des moyens de 
cassation soumis à la Cour. Ce discernement permet au juge de se conformer au rôle traditionnel dévolu à 
la Cour de cassation qui est le juge de droit15 qui exerce un contrôle sur la légalité des décisions judiciaires 
en censurant les seules erreurs de droit et les erreurs de fait, et non les faits.  

L’auteur nuance ces deux dynamiques proches mais différentes en explicitant que l’appréciation des 
faits relève du pouvoir souverain du juge de fond qui reçoit, jauge et analyse en toute liberté les faits mis à 
sa disposition par les parties en scrutant – conformément à la loi pertinente - leur matérialité relativement à 
l’application des preuves16 lui soumises concomitamment par les parties. Dans cette dynamique, le juge de 
fond (i) constate les faits et les actes de l’espèce posés par chacune des parties, (ii) porte un jugement 
d’existence sur la situation vécue en examinant la masse brute d’événements portés à son intention (iii) à 
travers les contestations des parties qu’il aura à apprécier en exécution d’un pouvoir souverain (iv) limité 
par le principe dispositif et le principe du contradictoire17.  

Sous l’angle de la cassation, la Cour exerce un contrôle sur la qualification légale des faits retenue 
dans la décision sous censure en scrutant comment le juge a appliqué aux faits les conséquences légales18 
aux fins d’assurer finalement l’unité tant de la législation que la jurisprudence19. Il sierra, par contre, de 
relever que la compétence de la Cour en la matière parait quand même assez élastique car (a) elle exerce 
certes un contrôle sur des questions de droit sans censé effleurer le fond des affaires20 mais elle a le pouvoir 

                                                           
8 Il serait acceptable qu’ils soient plutôt les conséquences du dol. 
9 Loi organique no 13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétence des juridictions de 
l’ordre judiciaire. Le texte puisé sur le site de Leganet à l’URL : < >. [Loi organique no 13/011-B, OFCJOJ] 
10La disposition édicte « La Cour de cassation connaît des pourvois en cassation pour violation des traités 

internationaux dûment ratifiés, des lois et de la coutume contre les arrêts et jugements rendus en dernier ressort par 

les juridictions de l'ordre judiciaire en matières civile, commerciale et sociale. Les dispositions de l'article 96 de la 

présente loi organique s'appliquent mutatis mutandis en matière civile ». 
11 Le texte dit, nous citons, « La violation de la loi ou de la coutume comprend notamment : 1. l'incompétence ; 2. 

l'excès de pouvoirs des Cours et Tribunaux ; 3. la fausse application ou la fausse interprétation ; 4. la non-conformité 

aux lois ou à l'ordre public de la coutume dont il a été fait application ; 5. la violation des formes substantielles ou 

prescrites à peine de nullité ». 
12 Sur cette critique coiffant la "cassationisation" de la prise à partie, nous nous sommes permis de reprendre la note sur 
le "moyen de cassation" telle que présentée des mains de maître par le Président honoraire de la Cour de cassation. 
TUKA BAZUNGULA, Supra, note 7 à la p. 11. Il sera noté que nous nous sommes largement inspiré du brillant 
magistrat sur ce sujet. 
13 L’auteur rapporte aux pp. 8 à 9 la quintessence du Procès-verbal de la réunion de l’Assemblée générale du 03 janvier 
1978. Ibidem.  
14 C’est nous qui soulignons.  
15 Par tradition, le juge de cassation n’est pas le juge des faits.  
16 Lire le Président TUKA, Supra, note 7 à la p. 125  
17 Ibidem à p. 127. 
18 Voir l’auteur TUKA, Supra, note 7 à la p. 125. 
19 Ibidem à la p. 127. 
20 Lire TUKA, Supra, note 7 à la p. 127. 
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(b) d’exercer la censure sur l’application des preuves réglementées21, et (c) de contrôler la motivation retenue 
par le juge notamment pour voir si le tribunal a correctement apprécié les faits.  

Ainsi, la Cour censure les jugements de fond s’il s’avère que le juge, dont l’œuvre a été attaquée en 
cassation, a négligé, omis, mal apprécié les faits qui lui ont été régulièrement soumis par les parties22 
notamment s’il a légalement admis comme prouvée l’existence des faits en marge du contrôle de la foi due 
aux actes23.  

Le contrôle de la motivation s’exerce sur l’application de la loi telle qu’elle a été faite sur la 
qualification juridique des faits. C’est par ce mécanisme que la Cour de cassation permet de connaître les 
faits par la lecture de la décision attaquée et éventuellement vérifier si le juge de fond s’est honorablement 
acquitté de son obligation constitutionnelle de motiver suffisamment la décision en fait24.  

Le Président TUKA rappelle comment la jurisprudence a développé plusieurs autres critères pour 
cibler le défaut de motivation notamment en cas de (a) défaut de réponse aux conclusions déposées par les 
parties ; (b) motivation appuyée sur des conclusions non cohérentes ; (c) motivation tablées sur des 
conclusions non rigoureuses ; (d) contradiction des motifs contenant une décision de justice ; (e) défaut de 
motivation ; (f) motivation insuffisante ; (g) motivation inadéquate et ambigüe ; (h) motivation dubitative 
ou hypothétique, etc.  

Le contenu que donne Roland et Boyer25 au terme "cassation" qu’ils assimilent à "casser un jugement" 
est une formule simpliste qui en donne la quintessence en ce qu’elle suppose, « casser le jugement, (c’est) 
l’annuler pour violation de la loi, ce qui doit s’entendre d’une interprétation inexacte des textes, d’une méconnaissance 
des formes procédurales, du défaut de compétences, de la contrariété des décisions, (du manque de base légale), des vices 
de motivation… ». Ce dernier moyen profile de plusieurs autres éléments notamment l’absence de la 
motivation, son insuffisance, sa contradiction etc. Les auteurs ajoutent finalement que le concept se résume 
« au seul anéantissement de la décision viciée » qui peut culminer au « renvoi de l’affaire pour réexamen devant une 
juridiction de même ordre, de même nature, de même degré que celle ayant prononcé le jugement censuré26 ».  

On l’a dit, ce pouvoir de censure revient en droit congolais, sans préjudice des autres compétences 
qui lui sont reconnues par la loi, à la Cour de cassation qui connaît les pourvois en la matière formés contre 
les arrêts et jugements rendus en dernier ressort par les cours et tribunaux civils et militaires27, mais il est 
également reconnu à la Cour commune de justice et d’arbitrage, CCJA en application du Traité de l’OHADA. 
Par contre, eu égard à son importance hiérarchique, l’on dira en passant que la CCJA28, est l’organe de 
contrôle juridictionnel de l’OHADA qui, outre ses autres attributions29, juge en cassation «… les recours contre 
les décisions prises, en matière de droit harmonisé, par les juridictions nationales, en premier ressort et en appel, dans 
ce cas, la CCJA "évoque et statue sur le fond" (en jouant) donc le rôle de 3e degré de juridiction. Ce qui en fait une 
institution originale ». Les pourvois en cassation lui sont déférés soit directement par l’une des parties à 

                                                           
21 Ibidem à la p. 131. 
22 TUKA BAZUNGULA, Supra, note 7 à la p.132.  
23 Ibidem à la p. 133. 
24 TUKA BAZUNGULA, Supra, note 7 aux pp. 133 à 134. 
25 H. ROLAND et L. BOYER, le dictionnaire des expressions juridiques, 2eme édition, éditions L'HERMES, 
Illustrations d'Alain ROLLAND .1991, verbo casser le jugement. 
26 Ibidem à la p. 
27 Lire l’alinéa 2 de l’article 153 de la Constitution de la République Démocratique du Congo, 47ème année, Kinshasa, 
18 février 2006, numéro spécial [Constitution RDC]. 
28 « Ses arrêts ont l’autorité de la chose jugée et la force exécutoire. Ils reçoivent, sur le territoire de chacun de ces États 
– parties, une exécution forcée dans les mêmes conditions que les décisions des juridictions nationales (art. 20). Dans 
chaque État – partie, une autorité nationale, désignée par le gouvernement, est chargée d’apposer la formule exécutoire 
sur les arrêts de la CCJA, sans autre contrôle que celui de la vérification de l’authenticité du titre. - modalités 
d’intervention. La CCJA peut être consultée par tout État – partie ou par le conseil des ministres sur l’interprétation et 
l’application du traité et des règlements pris pour son application. Les juridictions nationales des États membres saisies 
d’un contentieux relatif à l’application des Actes uniformes peuvent solliciter l’avis consultatif de la cour ». 
L'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires, en sigle OHADA, a été créée par le Traité relatif 
à l'Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique signé le 17 octobre 1993 à Port-Louis et révisé à Québec au Canada, 
le 17 Octobre 2008. Le Traité est repris dans J.O. de l’OHADA no 4, 1er novembre 1997, Secrétariat permanent : B.P. 
10071 Yaoundé (Cameroun). Il est sur le site de l’OHADA consulté au mois de mai 2015 à l’URL 
:<http/www.ohada.com> ou <http/www.ohada.org>[OHADA] 
29 Au sens de l’article 14 du Traité de l’OHADA, la CCJA (a) donne son avis sur tout projet d’Acte uniforme ; (b) 
assure l’interprétation et l’application du traité, des règlements pris pour son application et des Actes uniformes. Ibidem. 
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l’instance qui a abouti à la méconnaissance du Traité de l’OHADA « soit sur renvoi d’une cour suprême nationale 
saisie (indûment) d’une affaire soulevant des questions relatives à l’application des actes uniformes »30. 

En droit interne, le concept "violation de la loi" s’exprime par un discours presqu’ésotérique pour les 
non-initiés que nous sommes en ce que les moyens de cassation s’articulent par "couche" selon qu’ils soient 
qualifiés d’irrecevabilité ou des moyens recevables, des moyens d’ordre public, des moyens de droit pur, 
etc. En effet, en droit de procédure de cassation, le Président Tuka a eu l’intelligence de formaliser les moyens 
selon qu’ils soient recevables ou non, et qu’il sied de placer en cette dernière catégorie les moyens d’ordre 
public et/ou ceux de droit pur. 

Les moyens de cassation d’irrecevabilité31 sont constitués par l’ensemble de moyens soulevés dans la 
foulée devant la Cour de cassation par les parties tendant à démontrer l’illégalité d’une décision de justice 
dont l’action en cassation n’est malheureusement pas accueillie pour maintes raisons notamment  

- (i) un moyen qui invoque une disposition du traité international, de la loi ou un principe de droit 
coutumier dont la violation est arguée devant la Cour de cassation sans l’indiquer in expressis verbis ;  

- (ii) un "moyen mal visé" profilant de l’erreur que commet tout demandeur qui vise un texte ne 
correspondant nullement au grief avancé dans le moyen par lui formulé en omettant de cibler le "texte 
approprié" ici "non visé" ;  

- (iii) un "moyen imprécis" dont la qualification peut provenir de plusieurs hypothèses notamment pour 
tout moyen qui, soit ne précise pas le grief articulé contre la décision attaquée, soit ne précise pas l’acte 
dont le juge aurait méconnu la foi, soit ne s’accompagne pas de la pièce prétendument méconnue ou 
des conclusions auxquelles on n’aurait pas répondu, soit ne précise pas le grief tiré d’un vice de 
motivation ou en quoi consisterait les contradictions des motifs allégués ;  

- (iv) un "moyen obscur" ou un "moyen confus" avoisinant les confins de la célèbre maxime "obscuri 
libelli" qui éblouie les droits de la défense devant le juge de fond, il s’agit ici d’un argument dont les 
éléments constitutifs sont si brouillés que le moyen devienne difficile à comprendre ;  

- (v) un "moyen ambigu" dont la quintessence prête deux ou plusieurs sens rendant la compréhension 
du moyen incertaine ;  

- (vi) un moyen étranger à la décision attaquée qui n’étaye en réalité aucun grief contre celle-ci ;  

- (vii) un moyen étalant un "défaut d’intérêt ou de qualité", entendez tout moyen ne justifiant aucun 
intérêt dans le chef du demandeur en cassation ou s’il n’a point la qualité d’invoquer les clauses d’un 
contrat ou d’un texte de loi qui intéresse un tiers qui peut être l’Etat, le défendeur ou une autre 
personne ;  

- (viii) un "moyen inopérant", analogue au concept "erreur causale", terme forgé par la doctrine et la 
jurisprudence qui signifie qu’un arrêt ne peut être cassé que si la loi a été violée dans le dispositif c.à.d. 
l’erreur commise par le juge a été manifestement causale et a exercé une influence déterminante sur 
le dispositif critiqué ;  

- (ix) un "moyen nouveau", à savoir tout moyen qui n’a pas été débattu devant le juge de fond 
qu’avancerait une partie engagée devant la Cour de cassation et qui sera rejeté des débats car si la 
cassation est ouverte contre les décisions rendues en dernier ressort, il ne serait pas approprié que l’on 
fasse appel, essentiellement en matière de droit privé, à des moyens non connus de la partie 
défenderesse ;  

- (x) un "moyen manquant en fait", à savoir une tactique qui décolle de l’évidence que la Cour ne peut 
convenablement exercer son contrôle sur une décision de justice qu’en se plaçant dans le même 
contexte que le juge de fond, source de l’œuvre à censurer, notamment de se limiter aux éléments de 
fait jadis lui apportés ; en conséquence, tout moyen qui contiendrait des énonciations contraires à la 
réalité - telle que consolidée dans la décision attaquée ou étayée par les pièces de procédure de fond - 
sera rejeté car jugé d’emblée contraire à la vérité;  

- (xi) un "moyen mélangé de fait et de droit" est une formule générale qui vise toute critique faite sur 
une décision de dernier ressort portant sur « ... l’appréciation du fait faite par le juge de fond ou un moyen 

                                                           
30 H. A. BITSAMANA, Dictionnaire de Droit OHADA, Ohadata D-05-33, texte en ligne, Verbo CCJA, Pointe-Noire, 
Mai 2003 aux pp. 39 et 40. 
31 TUKA, Supra, note 7 aux pp. 155 et suivants. 
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fondé sur des allégations dont l’examen obligerait la Cour à procéder à des vérifications de fait en dehors du 
dossier sous-examen, c’est-à-dire de la décision attaquée et des pièces de la procédure32 » ;  

- (xii) un "moyen manquant en droit" ou d’un "moyen manquant de base en droit" suppose une variété 
d’hypothèses visant un demandeur qui se prévaut d’une règle juridique dont l’effet est étranger à 
ladite règle notamment quand il table sur soit une règle de droit inexistante ; soit une norme juridique 
erronée, non vérifiée ou incorrectement interprétée, inexistante ou dont il déforme le sens ; soit sur 
une disposition légale non encore en vigueur ; soit sur une règle que le juge avait le droit d’appliquer.  
Les moyens recevables sont si variés que le Président TUKA les a sériés en deux sous-groupes selon 

qu’ils soient d’ordre public ou des moyens de pur droit33. 

Le moyen d’ordre public qui s’oppose au moyen d’ordre privé concerne toute prescription légale 
impérative et/ou toute matière qui intéresse l’ordre établi de l’État. Il peut être soulevé à toute étape de la 
procédure judiciaire et même pour la première fois devant la Cour de cassation. Il peut même être retenu 
d’office par le magistrat. Néanmoins, son invocation doit demeurer dans les limites de la cause ou exercer 
une influence déterminante sur la décision prise par le juge.  

La cour de cassation va le recevoir si, informé de son existence, le juge de fond l’avait complètement 
ignoré ou l’avait mal appliqué. L’auteur effleure quelques cas de jurisprudence tirés de la  

- (i) violation d’une disposition relative à la séparation des pouvoirs notamment pour le juge qui statue 
sur une matière qui relève de la compétence du pouvoir exécutif ou du pouvoir législatif ;  

- (ii) violation d’une disposition relative à l’organisation judiciaire tel l’article 69 de la loi organique 
13/011 – B du 11 avril 2013 pour un juge d’appel qui n’obtient pas l’avis de l’organe de la loi dans une 
affaire obligatoirement communicable ;  

- (iii) violation d’une disposition portant sur la bonne administration de la justice notamment le cas 
d’un juge qui méconnait le principe selon lequel la décision judiciaire est rendue par les juges qui ont 
pris part à tous les débats34 ou assisté à toute l’instruction de la cause35 ;  

- (iv) violation d’une disposition portant sur la préservation de l’intérêt des parties découlant, par 
exemple, d’une juridiction qui recevrait deux procédures, un appel de la demanderesse et une requête 
en annulation du Ministère public, mais statuerait par une seule décision au lieu de deux en 
s’abstenant de se conformer à la procédure propre à chacun de recours36;  

- (v) violation d’une disposition portant sur la représentation en justice notamment (v.i) l’article 96 du 
CPP pour le juge d’appel qui admet l’appel fait par un avocat sans mandat valable37 ; (v.ii) l’article 
10338 de l’Ordonnance – loi no 79-028 du 28 septembre 1979 sur le barreau39 face à un avocat de la CSJ 
qui fait la déclaration du pourvoi devant les autres juridictions sans procuration spéciale en tablant 
sur l’article 107 du même texte40 qui le dispense de cette obligation lorsque l’avocat plaide devant la 
CSJ;  

- (vi) violation de l’article 1er de l’ordonnance du 14 mai 1886 consacrant l’application des principes 
généraux du droit notamment pour excès des pouvoirs dont (vi.a) celui prescrivant au tribunal de 
vider sa saisine en ce qu’il statue sur toute demande portée à sa connaissance telles (vi.a.i) l’obligation 

                                                           
32 Ibidem à la p. 196.  
33 TUKA, Supra, note 7 aux pp. 207 et suivants.  
34 C.S.J., RP 113, 8 août 1974 dans B.A. 1974, éd., C.S.J., 1975 à la p. 209. Il sera noté que Les arrêts qui suivent sont 
de principe, et généralement repris dans la doctrine de la RDC. Ils ont aussi cités par la source, mais nous avons choisi 
de nous référer aux revues, aujourd’hui disparues, qui les a citées pour la première fois.  
35 C.S.J., RC 75, 10 août 1974 dans Ibidem à la p. 236.  
36 C.S.J., RC. 63, 17 juin 1975 dans B.A. 1975, éd., C.S.J., 1976 à la p. 150.  
37 Le cas vise une variété d’hypothèses qui supposent une irrégularité de la représentation en vérifiant la procuration 
spéciale remise à l’avocat qui soit n’existe pas, soit elle n’est pas établie en son nom, soit signée au nom d’une personne 
morale par un organe non identifié notamment si la preuve de la régularité de cette personne n’est pas rapportée. En ce 
sens, lire C.S.J., RP 237, 25.05. 1979 dans B.A. 1974, éd., C.S.J., 1975 à la p. 96.  
38 C.S.J., RP 1840, 10.12.1997 dans B.A. 1990 à 1999, éd., S.D.E., 2003 à la p. 278. 
39 « Le droit de postuler et de conclure, d’assister et de représenter les parties devant la Cour suprême de justice 
siégeant comme juridiction de cassation appartient exclusivement aux avocats à la Cour suprême de justice » 
40 « Les avocats à la Cour suprême de justice représentent valablement les parties sans avoir à justifier d’une 
procuration », 
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de vider les deux appels du prévenu et des parties civiles et non seulement statuer sur le premier41 , 
(vi.a.ii) l’obligation de donner suite aux réquisitions du MP42 et de répondre à la demande 
reconventionnelle du prévenu acquitté43; (vi.b.) celui interdisant au juge de statuer au-delà de sa 
saisine tel (vi.b. 1) ce juge d’appel, saisi en défenses à exécuter, statue ultra petita sur le fond sans que 
l’appelant n’ait exposé ses moyens44, (vi.b.2) celui qui condamne un prévenu préalablement acquitté 
et son civilement responsable sans que le MP ait interjeté appel45 ou qui reconnait à toutes les parties 
la qualité d’héritier et se prononce sur la succession de l’immeuble pendant qu’il n’était saisi que de 
la reconnaissance de la qualité d’héritier46; 

- (vii) violation des formes substantielles comme ce juge d’appel qui rend une décision sans que 
l’organe de la loi ait régulièrement requis47.  

Les moyens de droit pur portent sur tout moyen avancé pour la première fois devant la Cour de 
cassation par l’une de parties à l’appui d’une thèse de droit déjà développée devant le juge de fond qui 
nécessite une réappréciation des faits dans leur rapport avec la décision attaquée.  

Le doctrinaire rapporte qu’ont été retenus comme les "moyens de pur droit”, (1) celui de non 
déduction des conséquences légales pris en ce que l’arrêt attaqué n’a pas tiré des faits constatés par le juge 
du fond les conséquences légales qui en découleraient nécessairement ou (2) celui de grief de défaut de base 
légale pour le juge de fond qui ne s’explique pas sur la faute commise par la partie condamnée ni sur le 
préjudice subi par la partie demanderesse.  

Par contre, sera qualifié de "moyen non pur droit” ou baptisé de nouveau "moyen mélangé de fait et 
de droit”, tout moyen soulevé qui nécessite une nouvelle recherche par la CSJ tel le cas de celui qui inviterait 
la Cour de rechercher le caractère d’une convention inter partes ou la reconnaissance de la situation de facto 
ou de jure différente de celle jadis retenue par le juge de fond ou cet autre moyen portant sur des faits ou 
documents qui ne figurent pas dans la décision attaquée et que le juge de fond avait retenus pour établis.  

Sous l’angle de la critique, l’œuvre du Président TUKA est manifestement intéressante eu égard à son 
pragmatisme qui permet aux novices de la cassation d’avoir une vue d’ensemble tant sur le rôle du juge de 
la cassation essentiellement tourné tant sur la censure des erreurs de droit et les erreurs de fait que sur 
l’enseignement portant sur les moyens de cassation qu’il a savamment sériés en recevables ou en 
irrecevables. Il a davantage éclairé l’argumentaire de la cassation qu’utilise subrepticement le requérant en 
prise à partie qu’il formule malencontreusement en grief de dol. 

Par contre, le souci de la classification semble moindre par rapport à l’embarras qui pourrait provenir 
de la matière elle-même relativement à la notion de l’irrecevabilité. En effet, qu’est-ce qui sera dit recevable 
ou irrecevable : est-ce le pourvoi en cassation (en d’autres termes l’action en cassation) ou le moyen qu’il 
contient qui n’est que le support technique de celui-ci ? Quant à la différenciation du terme moyen par 
rapport aux autres notions en cours devant le prétoire de la cassation, la préoccupation serait celle de savoir 
si le concept ‶moyenʺ perçu sous l’angle de la cassation ne pourrait-il pas avoir un sens générique englobant 
techniquement certaines notions comme l’argument, l’exception, les fins de non procéder, les fins de non-
recevoir ? Le néophyte de la cassation semble égaré. 

Pourquoi fallait-il se lancer presqu’en intégralité dans cet exercice tendant à reproduire 
l’argumentaire de la cassation savamment orchestré par le Président TUKA et le Président KOMBE de la Cour 
de cassation ? C’est parce que ces erreurs de droit sont souvent reprises comme moyens explicitant le dol 
que l’on reproche aux magistrats poursuivis en prise à partie. 

Il s’agira, par exemple, d’une Cour d’appel qui développerait un arrêt tablé sur des moyens dits 
fondés mais dont les membres de la composition (i) n’indiqueraient pas la disposition légale violée par la 
partie succombant ; (ii) tableraient sur un texte de loi qui ne correspondrait nullement à la thèse validée de 
l’une des parties ou qui porterait sur un moyen imprécis, obscur, ambigu, confus, inopérant, nouveau, etc. 
Dans les mêmes perspectives, l’embarras serait le même pour un magistrat de siège qui commettrait des 

                                                           
41 C.S.J., RP 381, 08.01. 1985 dans B.A. 1985 à 1989, éd., SDE, 2002 à la p. 7.  
42 C.S.J., RP 1502, 08.08. 1997 dans B.A. 1990 à 1999. 
43 C.S.J., RP 26/TSR, 30.12.1997 dans Ibidem à p. 298.  
44 C.S.J., RC 282, 28.11.1979 dans B.A. 1979, éd., SDE, 1984 à la p. 340.  
45 C.S.J., RP 106, 04.07.1975 dans B.A. 1975.  
46 C.S.J., RC 1944, 26.06.1998 dans B.A. 1990 à 1999, éd., SDE, 2003 à la p. 419.  
47 C.S.J., RP 14/TSR, 23.12.1997 dans Ibidem à la p. 289. 
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erreurs de droit – qualifiées de grossière ou de simples - pouvant justifier une action diligentée devant la 
Cour à titre de "moyens de cassation" jugés recevables dans le même contexte.  

Ce survol du rôle du juge de la cassation qui censure exclusivement les erreurs de droit et les erreurs 
de fait contenues dans une décision de justice, permet de souligner qu’il ne s’occupe nullement des faits. 
Malheureusement, ce sont ces mêmes erreurs qui sont recherchées devant le juge de la prise à partie en 
reléguant à l’antichambre le fait du dol. L’embarras semble découler du manque d’attention sur la 
délicatesse des plaintes dirigées contre les magistrats in globo dans le groupe duquel l’on extrait la procédure 
de la prise à partie que l’on ne saurait analyser sans circonscrire le litige dans sa spécificité. 

1.2. De la gestion des plaintes contre les magistrats : approche en droit comparé et spécificité de la 
prise à partie 

Les plaintes dénonçant le comportement individuel des magistrats sont traitées généralement par la 
voie disciplinaire par l’entremise d’une institution spécifique48 qualifiée de manière variée en droit comparé 
tel le Conseil supérieur de la magistrature49 , le Défenseur du peuple 50 , le Ministre ou le Médiateur 
parlementaire51, le Tribunal disciplinaire des magistrats, la Cour suprême agissant par une chambre spéciale, 
le Directeur général des Affaires criminelles, le Chef du bureau de l’Inspection, le Ministre de la justice, etc.  

Il existe des mécanismes formalisés52 dans presque tous les pays, tel le Danemark, les Pays-Bas, la 
Roumanie, la Turquie, la Bosnie-Herzegovine, qui permettent à tout justiciable qui s’estime lésé par un 
magistrat de saisir l’autorité compétente. En Angleterre et au Pays de Galles, par exemple, en vertu de la Loi 
du 3 avril 2006, un secrétariat des plaintes 53 traite ces demandes spécifiques des particuliers qui lui sont 
transmises par l’ombudsman. Il preste sous la responsabilité conjointe du Lord Chancellor54 et du Lord Chief 
of Justice55.  

En définitive, leurs systèmes contiennent plusieurs mécanismes tendant à ne point épargner les 
magistrats injustes quoiqu’il faille parfois obtenir le booste de l’équilibre de la justice en faisant recours, par 
exemple, à l’institution spéciale de l’ombudsman 

Le rôle dévolu à la procédure de la prise à partie ne semble pas aisé à cerner eu égards à la diversité 
d’interprétation donnée à son esprit tant par le juge que par la doctrine. Il ne pourra être retracé sans au 
préalable rechercher à préciser son contenu quoique ses nature et ratio legis ne soient pas définies par la loi 
qu’il s’agisse de la FRANCE, de la BELGIQUE ou de la RDC à travers les deux lois pertinentes56 en cours dans 
les ordres judiciaire et administratif. D’ailleurs, tel n’est pas le rôle du législateur qui trace techniquement 
les principes à observer notamment in specie (i) la procédure à suivre ; (ii) les motifs d’ouverture arrosés 
d’une définition jugée "indigeste" hormis le déni de justice.  

Cette lacune ouvre, en conséquence, la voie à des variantes spéculations théoriques relativement au 
contenu de l’action en prise à partie selon la tendance des décisions rendues en la matière puis commentées 
                                                           
48 La quintessence de cette étude de droit comparé est reprise de L., BERTHIER et H., PAULIAT, Administration et 

gestion des systèmes judiciaires en Europe, Analyse menée par l’Observatoire des Mutations Institutionnelles et 
Juridiques (OMIJ, EA 3177), Université de Limoges, CEPEJ à la p. 23. [L., BERTHIER et H., PAULIAT] 
49 C’est le cas en France. Ibidem. 
50 En ESPAGNE, le "Défenseur du Peuple" ou "Médiateur" est prévu à l’article 54 de la Constitution dont le statut a été 
précisé par la loi organique du 7 mai 1981 telle que modifiée à ce jour. Son article 13 prévoit la saisine du Médiateur 
qui reçoit toute plainte concernant le fonctionnement de l’administration de la justice et l’oriente selon le type de la 
réclamation au Ministère public ou au Conseil général du pouvoir judiciaire. L., BERTHIER et H., PAULIAT, supra, 
note 48. 
51 En FINLANDE et en SUÈDE. Ibidem. 
52 Selon la source de la norme qui organise l’institution qui peut être le Code judiciaire, le code de déontologie, une loi 
particulière, etc. L., BERTHIER et H., PAULIAT, supra, note 48. 
53 Ce mécanisme spécifique de plainte existe depuis longtemps. Ainsi, les justiciables peuvent se plaindre du 
comportement d’un magistrat auprès du Lord Chancelier. Ces plaintes sont traitées par une unité administrative 
spécialisée chargée de l’instruction et des suites à leur donner sur base d’un protocole conclu en avril 2003 entre les 
représentants de la profession et le Lord Chancelier. En ce sens, lire Le régime disciplinaire des magistrats du siège, 
Documents de législation comparée du Sénat, no LC 131, janvier 2004 à la p. 9. Ibidem. 
54 Entendre comme Ministre de la justice. L., BERTHIER et H., PAULIAT, Supra, note 48. 
55 Le Représentant de l’autorité judiciaire devant le gouvernement et le parlement. Ibidem. 
56 La Loi organique no 13/010 du 19 février 2013 relative à la procédure devant la Cour de cassation, J.O. de la RDC, 
54eme année, numéro spécial, Kinshasa, 20 février 2013 [Loi organique no 13/010] et la Loi organique no 16/027 du 15 
octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif dans JO de 
la RDC, 27eme année, première partie, Kinshasa 18 octobre 2016. [Loi organique no 16/027] 
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par les auteurs comme Busimba et Braudo. Ainsi, le premier estime que la procédure de la prise à partie 
« …est une action en responsabilité dirigée par un plaideur contre un magistrat qui, à l’occasion de l’instruction d’une 
cause ou lors de la décision rendue, a commis un dol ou une concussion ou s’est rendu coupable de déni de justice57 ». 
L’approche est bonne quoiqu’elle soit "congolaisement" trop textuelle car descriptive en tablant sur les 
motifs légaux de l’ouverture de l’action en prise à partie. Pour le deuxième, « la "prise à partie" est la procédure 
introduite par un justiciable contre un  auquel il reproche la commission d’un dol, d'une fraude, d'une concussion, ou 
d'une  et notamment d'avoir commis un déni de justice58 ». Sa position n’est pas mauvaise quoiqu’elle soit 
partielle car n’aborde pas la nature du mécanisme de la prise à partie qui vise à dédommager la victime du 
magistrat indélicat. 

La note que donne Dibunda parait plus techniquement crédible notamment quand il dit que la 
procédure de la prise à partie « est essentiellement une action en dommages-intérêts tendant à obtenir la réparation 
du préjudice causé au demandeur par certaines fautes des magistrats bien définie par la loi, à savoir le dol ou concussion 
commis soit dans le cours de l’instruction, soit lors de la décision prise, le déni de justice. Ce n’est qu’incidemment 
lorsque le jugement (sens large) serait vicié par ces fautes que la partie lésée pourrait en demander la mise à néant59 ». 

L’auteur traduit la version classique de l’action en prise à partie dans la famille romano-germanique 
hormis le fait qu’elle fasse allusion au concept "faute" qui peut faire jaser les analystes sévères de la 
procédure. En effet, le reproche proviendrait du fait qu’elle ne soit pas légalement érigée en motif 
d’ouverture de l’action en prise à partie. Il est vrai qu’il n’a pas épilogué en ce sens, et qu’il ait utilisé le terme 
à titre de "substantif générique" qui stigmatise le "mal judiciaire60" légal précis que peut commettre tout 
magistrat61 à titre de paramètre de nature à engendrer de l’injustice dans la gestion d’un procès. 

Par contre, il sied de soulever qu’il offre l’avantage de donner une définition qui précise la nature 
facultative de « l’annulation de la décision » prise par le magistrat condamné en prise à partie du fait que 
celle-ci devrait demeurer une mesure incidente, et non l’ériger en décision obligatoire comme l’a voulu le 
législateur en 2013 qui anéantit visiblement le pouvoir d’appréciation du juge de la prise à partie qui "doit 
annuler" en lui refusant même l’attribution de "pouvoir annuler". Malheureusement, le choix a été maintenu 
en 2016. 

À cet effet, Lukombe estime qu’elle est une voie de recours extraordinaire qui peut être utilisée pour 
attaquer les décisions rendues par les tribunaux de commerce en marge des règles particulières instituées 
en cette matière62. Il mélange la définition et la nature de la procédure de la prise à partie notamment quand 
il se réfère au sens de l’article 42 de la Loi no 002/200163. Il précise le recours au droit commun de la procédure 
civile notamment à la loi organisant l’ancienne CSJ en marge d’une action en prise à partie en cas d’absence 
d’une disposition commerciale spéciale. Malheureusement, l’argumentaire du Professeur ne sera pas 
soutenu dans son ensemble lorsqu’il part de cette disposition pour aligner l’action en prise à partie parmi 
les voies de recours extraordinaires quoique le texte de référence ne le dise pas in expressis verbis. Et puis, 
même si certaines procédures retenues par la disposition puissent disposer de cette nature, chacune d’elles 
porte un régime distinct qui peut ou ne pas équivaloir au statut de voie recours extraordinaire. 

Même la Cour de cassation, dans sa forme ancienne de CSJ, avait continuellement flotté toutes les fois 
qu’elle devait préciser le sens à donner à ladite action. Ainsi, par exemple, il a été jugé sous RPP 546 que la 
procédure de la prise à partie est entendue «…comme une action en responsabilité civile que peut intenter contre 
le magistrat, un justiciable qui prétend avoir été illégitimement lésé par ledit magistrat dans sa décision et ce dans le 
dessein de favoriser son adversaire, lequel poursuivant comme réparation l’anéantissement de la décision critiquée ainsi 

                                                           
57G., BUSIMBA KASINDIKIRA, « la responsabilité civile du magistrat » dans Paroles de justice, Revue annuelle de 

doctrine, Kinshasa 2005, RCN, Justice &Démocratie à la p. 33.  
58 Voir le blog des auteurs S., BRAUDO et BAUMANN, Avocats de droit informatique, Dictionnaire juridique, verbo 
Définition de la prise à partie à l’URL : <https://dictionnaire-juridique.com/> 
59DIBUNDA KABUINJI, Point de vue, procédure en prise à partie, pratiques judiciaires en marge de la loi à la p. 51.  
60 Nous distinguons le "mal judiciaire" au "mail jugé" notamment quand nous développons la contestation de la nature 
de voie de recours à la procédure de la prise à partie. Lire S. DIMUENE, Supra, note 3 aux pp. 170, 322, 357,  
61 Si hier l’expression était valable, à ce jour, tel qu’il sera abondamment démontré, la prise à partie ne vise à ce jour 
que les magistrats des ordres judiciaire et administratif. 
62 LUKOMBE NGHENDA, Le règlement du contentieux commercial, Tome I les tribunaux de commerce, Université de 
Kinshasa, Publications des facultés de droit, Kinshasa, 2005 à la p. 847. 
63 « La tierce-opposition, la requête civile, la prise à partie, la révision et le pourvoi en cassation sont instruits et jugés, 

selon le cas, conformément aux règles établies par le code de procédure civile ou par le code de procédure pénale » 
dit l’article 42 de la Loi no 002/2001 du 03 juillet portant création, organisation et fonctionnement des tribunaux de 
commerce. Texte sur leganet.cd à l’URL : <https ://www.leganet.cd> 

https://dictionnaire-juridique.com/definition/dol.php
https://dictionnaire-juridique.com/definition/deni-de-justice.php
https://www.baumann-avocats.com/
https://dictionnaire-juridique.com/


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     404 

MES-RIDS, n°156, Vol. 1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

que la condamnation du magistrat dénoncé ainsi que son civilement responsable la RDC au paiement solidaire des 
dommages-intérêts s’il y a lieu64».  

Il est difficile de partager la globalité de la vision de la Cour en cette cause dont la quintessence ne 
correspond pas totalement à l’objectif de la procédure de la prise à partie. D’abord, il est techniquement 
malaisé d’asseoir l’esprit d’une "procédure de fond", comme la prise à partie dans les contours exclusifs d’un 
préjudice subi par un justiciable dans une décision judiciaire que rend un magistrat de siège sans évoquer 
le cadre régulier de contestation de tout "mal jugé" qui s’exerce par les voies de recours ordinaires ou 
extraordinaires. 

Ensuite, la lésion subie par un justiciable du fait d’un magistrat qui favorise l’une des parties au procès 
peut ou ne pas engendrer une procédure de la prise à partie sans apostropher les motifs légaux en la matière. 
En effet, la prise à partie est une action civile par excellence qui est diligentée par un justiciable qui se croit 
victime d’un préjudice causé par un magistrat "injuste" du chef de certains faits préalablement définis par la 
loi65qui en droit congolais sont le dol, la concussion et le déni de justice.  

Par opposition à une certaine doctrine66 et nonobstant quelques variantes au niveau de la procédure 
in globo, la quintessence de cette définition n’est pas spécifiquement congolaise car elle émarge des confins 
des pratiques romaines barbares qui sont à l’origine de la prise à partie.  

À ce sujet, Luzolo67 est plus pragmatique notamment quand il apostrophe que la réprobation du 
magistrat qui enfreint à l’essence même de la justice en méconnaissant l’égalité des armes entre les parties. 
Le législateur a voulu, à travers ce mécanisme de reddition des comptes, responsabiliser le magistrat dans 
l’accomplissement de la mission lui confiée par la société en assurant le contrôle de ses actes.  

L’analyse du doctrinaire est assez pertinente. Néanmoins, il sied de croire que la procédure de la prise 
à partie attaque le magistrat dans son comportement et moins dans ses actes (professionnels ou non) car en 
dissertant sur ces derniers, il y aurait risque de chevauchement avec plusieurs autres procédures fondées 
sur les actes du magistrat in globo. 

Un autre pan de la doctrine68 explique la ratio legis de la prise à partie par la portée du ʺsermentʺ que 
prête le magistrat qui s’avère une implication personnelle et solennelle à deux niveaux dans la mesure où le 
juré promet d’œuvrer dans l’impartialité en répudiant tout sentiment contraire au droit notamment la haine, 
l’amour, la passion, l’intérêt. Aussi, en sa qualité de juge indépendant, il s’engage à prester en âme et 
conscience sur pied d’un postulat qui l’affranchit du Seigneur et du Roi. 

Se référant à C. Metty, l’auteur Kabanda estime que l’exercice de l’action en prise à partie a pour 
double finalité de vérifier l’atteinte au principe de l’impartialité ainsi que la préservation de l’égalité des 
justiciables devant le service public de la justice. Il justifie ainsi le nombre à courbe exponentielle des actions 
en prise à partie par le mécontentement croissant de justiciables et de la société civile. 

L’objet de l’action en prise à partie que dégage le législateur peut prêter à confusion car la lecture de 
l’article 61 de la Loi organique no 13/01069 dont le contenu a été reproduit mutatis mutandis par l’alinéa 2 de 
l’article 393 de la Loi organique no 16/02770 pose problème. En effet, il y est stipulé que « … si la prise à partie 
est déclarée fondée, la Cour (la section du contentieux du Conseil d’État) annule (les différents actes auxquels le 
magistrat a concouru) les arrêts, jugements, ordonnances, procès-verbaux ou tous autres actes attaqués sans préjudice 
des dommages et intérêts dus au requérant.»  

                                                           
64 CSJ, RPP 546, 03 juillet 2009, en cause SHABANI MUKUBWA c. les Magistrats MAKOSO, Félix NDAYE 
MAKENGA dans JURICONGO, Jurisprudence de la Cour suprême de justice, Contentieux de prise à partie, Tome 
III, Kinshasa, 2011. [JURICONGO (JURIDOC) III]. 
65 A., RUBBENS, Le Droit judiciaire congolais, Tome II, La procédure judiciaire contentieuse de droit privé, 

l’arbitrage, la procédure de la juridiction gracieuse, les frais et les droits de justice, les voies d’exécution, P.U.C., 
Kinshasa, 2005 à la p. 248.  
66 N., MWILANYA WILONDJA, La responsabilité professionnelle des magistrats en droit congolais : cas de la prise 

à partie, Editions Cabinet Mwilanya, Kinshasa, février 2010 à la p.35. [MWILANYA] 
67 E.J. LUZOLO BAMBI LESSA, Traité de droit judiciaire, la justice congolaise et ses institutions, PUC, Kinshasa 2018 à 
la p. 162. [LUZOLO BAMBI LESSA, Traité de droit judiciaire] 
68 B. KABANDA MATANDA, Droit processuel en RD Congo, les principes directeurs du procès équitable et la 

responsabilité civile du magistrat, Edition L’Harmattan - RDC, Paris, 2015 à la p. 337 [B. KABANDA MATANDA]. 
69 La Loi organique no 13/010, Supra, note 56 
70 La Loi organique no 16/027, Ibidem. 
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Deux bémols méritent d’être soulignés ab initio. D’abord, le législateur congolais n‘organise pas la 
prise à partie contre des juridictions entières comme son collègue de la République du Congo71, mais 
curieusement, il rend impératif l’annulation des "décisions des juridictions" auxquelles a participé le 
magistrat condamné sans par exemple retenir la fraude comme motif d’ouverture de la prise à partie comme 
en Belgique72, et en aval justifier l’annulation par l’axiome "fraus omnia corrumpit". Ensuite, l’on pourrait 
croire de manière erronée que l’action en prise à partie est une voie de "recours" qui viserait principalement 
et impérativement l’annulation des actes des "juridictions" ou ceux accomplis par les magistrats de parquet 
pris à partie. Sans globalement rejeter cette portée spécifique de la disposition qui apparait pour la première 
fois dans l’arsenal juridique congolais73, l’on va noter que la prise à partie, s’exerçant dans les limites tracées 
par le législateur, ne semble être ni une voie de recours, ni viser les actes des parquets, cours et tribunaux et 
encore moins adopter le spectre d’une voie d’annulation.  

La procédure de la prise à partie est incontestablement une « …action en responsabilité dirigée par un 
plaideur contre un magistrat qui, à l’occasion de l’instruction d’une cause ou lors de la décision rendue, a commis un 
dol, une concussion ou un déni de justice74».  

La CSJ est revenue, sous RPP 84975, préciser qu’elle analyse plutôt le comportement du juge 
notamment à travers son œuvre pour voir s’il a adopté des astuces ou commis une erreur grossière 
équipollente au dol pour avantager une partie au procès76. Malheureusement, l’on ne peut se taire de 
critiquer cette position jugée assez restrictive de vouloir ramener la lecture du comportement du magistrat 
à la seule œuvre judiciaire qu’il aura accomplie au lieu de le scruter en amont sur tout acte posé ou à mesure 
d’être posé au cours de l’instruction ou lors du jugement selon l’esprit du texte pertinent.  

Dans cette perspective, la Cour de cassation a clairement établi que la prise à partie ne met en cause 
que les magistrats malhonnêtes qui causent préjudice à un plaideur pour fait de dol ou de violation du 
devoir de diligence dans le traitement des dossiers. Ainsi, sous RPP 194, il a été jugé que la procédure de la 
prise à partie a pour finalité d’éveiller et de conserver vifs le sens de responsabilité personnelle et de 
conscience professionnelle dans l’accomplissement des attributions exigeantes qui nécessitent également de 
la compétence technique, de l’indépendance, de l’impartialité, de l’honneur et de la probité77. Par cet arrêt, 
la Cour a lancé, presque sans s’en rendre compte, le débat sur la ratio legis de la prise à partie en droit 
congolais où les positions divergent. En effet, la « ratio decidendi » ou mieux la « ratio legis est anima legis » de 
la procédure sous analyse est entendue comme étant sa raison d’être qui révèle finalement son esprit n’est 
pas unanime dans la doctrine. 

A titre d’exemple, Luzolo évoque l’esprit du CCC, livre III, et rapporte la controverse de la doctrine78 
qui oppose ceux qui plaident la nature de l’action en responsabilité civile de droit commun tablée sur les 
articles 258 et 259 du CCC, livre III contre la frange des doctrinaires qui estiment que la prise à partie est une 
responsabilité spéciale qui échappe au droit commun. L’auteur se range partiellement dans le second groupe 
et opte pour un aspect de la responsabilité des magistrats « dirigée principalement contre les magistrats avant 
d’être une procédure contre la décision entreprise. A ce titre, elle sort ses effets à l’égard des magistrats mis en cause, 
des parties au procès et de la décision entreprise ». 

L’affirmation du Professeur sur la polémique entourant la ratio legis de la prise à partie est classique 
et l’on ne peut en extirper des reproches majeurs. La position personnelle qu’il défend est aussi justifiable 

                                                           
71Lire l’article 291, alinéa 1er de la Loi n° 51- 83 du 21 avril 1983 portant Code de procédure civile, commerciale, 
administrative et financière. Le texte est sur le site de l’OIT à l’URL : <https://www.ilo.org/dyn/natlex/docs.pdf> [REP. 
CONGO] 
72 B. KABANDA MATANDA, Supra, note 68. 
73 Relativement aux innovations législatives qui seront explorées par ici et là, il sied de retenir que l’article 61 de la Loi 
organique no 13/010 et son correspondant de la loi organique no 16/027 constituent l’une des celles apportées récemment 
en droit congolais de la prise à partie.  
74 LUBAKI cité par N. MWILANYA, Supra, note 66 à la p. 9.  
75 CSJ, RPP 849, 14 septembre 2016, en cause Messieurs Ngbotezo Kelly et Bailanda Mupiri c. le Juge MUKENI du 
Tribunal de paix de Kinshasa/Pont Kasa-Vubu, et la RDC, inédit. [RPP 849] 
76 Lire en ce sens le 4eme §, in fine de l’arrêt. Ibidem. 
77 CSJ, RPP 194 du 20 août 2004, en cause KITENGE YESU c. YUNGU IKWO, CITOKO WANZADI, DARUWEZI 
APENDEKI et la RDC. Le document en ligne est consulté en juin 2014 à l’URL : ˂http://www.kitenge.com/˃[RPP 
194] Epiloguant sur la finalité de la prise à partie, MWILANYA cite la même décision de la CSJ mais en diversifiant 
son identification et sa source : CSJ, 5 juillet 1994, RJAZ, Vol. II, 2è année à la p. 15, N. MWILANYA, Supra, note 
66 à la p. 13.  
78 Lire LUZOLO BAMBI, Traité de droit judiciaire, Supra, note 67 aux pp. 166, 167 et 1073. 
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même s’il ne la creuse pas en droit car il est bien beau de soutenir que la prise à partie soit un aspect de la 
responsabilité des magistrats mais il soulève une série de préoccupations qui auraient dû être développées 
pour éviter d’être lu de travers. En effet, il est toujours de bon débat de situer une controverse dans la 
doctrine en donnant les auteurs qui ont animé telle ou telle thèse. Aussi, techniquement, il est difficile 
d’égaler la portée de la ‟responsabilité civile″ des auteurs des faits précis ici commis par les magistrats à une 
quelconque ‟une action en justice″ même si cette dernière, au cas où elle aboutirait, puisse justifier la 
première. 

La position79 défendue par le Professeur sur l’opposabilité des arrêts rendus en matière de prise à 
partie mérite respect et encouragement. Il sierra de l’accompagner quand il rejoint la savante position de la 
Cour constitutionnelle dans l’Arrêt Kabengela80 qui a distancié pour la circonstance le Ministre Thambwe 
Mwamba ou le former Premier Président Lwamba de la CSJ qui plaidèrent tous deux, quoiqu’en des formules 
différentes, la "nature objective″ des arrêts de la Cour de cassation sur la prise à partie81 qui s’imposeraient 
à tous. Quoiqu’ayant adopté une tangente à circulaire réduite, l’auteur Kabanda Matanda82 qui ne prône pas 
la version erga omnes des arrêts de la Cour, estime que les décisions rendues en matière spéciale de la prise 
à partie ont des effets relatifs entre parties, aux parties originaires et aux juges inférieurs. 

La position successivement soutenue par ces doctrinaires, chacun selon son argumentaire, est 
contestable sur toute la ligne. Il n’y a pas lieu de créer une inutile confusion avec les décisions judiciaires 
définitives rendues en matière administrative, pénale ou de certaines affaires civiles liées à l’état des 
personnes qui sont assorties des ‟effets erga omnes″. La loi n’érige pas en exception le régime des décisions 
nées des actions en prise à partie quoiqu’émanant d’une juridiction administrative comme le Conseil d’État.  

Dans le même sens, il serait difficile de persister à soutenir Luzolo Bambi quand il apostrophe 
l’opposabilité de l’arrêt en prise à partie à la décision entreprise. Non, celle-ci est seulement annulée aux 
termes du dispositif de l’arrêt de la Cour de cassation ou du Conseil d’État même si ladite décision est 
inopposable aux parties ayant presté devant la ‟former″ juridiction qui l’avait prononcée. Cet aspect 
technique rend la procédure de la prise à partie très problématique. 

Pourrait-on adhérer à la position personnelle de l’auteur ? Le débat est jugé sans intérêt de manière 
orthodoxe quoiqu’il faille observer de la tolérance. En effet, s’il n’est pas contesté que le magistrat soit 
entouré d’une avalanche de responsabilités, il serait discutable de les gérer ou de les lire en termes d’aspects 
car chacune d’elles encourt un régime juridique distinct. Ainsi, la ‟responsabilité civile″ née de l’une de lois 
régissant notamment la matière de la prise à partie est à percevoir de manière autonome par rapport à la 
responsabilité pénale, à la responsabilité disciplinaire, à la responsabilité civile versus droit commun, etc. 

En définitive, l’action en prise à partie demeure incontestablement une action en responsabilité civile 
comme le soutiennent Katuala Kaba Kashala et Yenyi Olungu83. Il est donc conseillé de consulter la doctrine 
sur cette question avec discernement. A titre d’exemple, l’on se méfiera du titre « La prise à partie : une 
procédure civile pour des faits pénaux » que l’auteur Luzolo donne à l’une de ses rubriques d’analyse84 car on 
risquerait de croire que la prise à partie demeure une procédure civile organisée spécifiquement pour des 
faits pénaux quoique l’affirmation soit partiellement justifiable. S’il n’est pas contesté que la concussion soit 
une infraction, elle arbore une nature différente de ‟fait civil″ devant la Cour de cassation ou le Conseil d’État 
pour justifier l’ouverture d’une action en prise à partie.  

L’auteur aurait finalement été légaliste dans ses analyses portant sur la nature de la procédure de la 
prise à partie qu’il aligne sur la portée de la loi85 comme la tendance générale de la doctrine congolaise. C’est 
pourquoi, il n’échappera pas aux critiques portant sur des positions jugées flottantes qui attribuent la 
                                                           
79 A propos des débats sur cette controverse, lire S. DIMUENE, Supra, note 3 à la p.1046,  
80 C’est l’arrêt de la Cour Constitutionnelle rendu le 10 juin 2016 sous R. Const 212/216/2016. Greffe de la Cour 
Constitutionnelle, Inédit. Nous nous sommes limités à la copie de la décision y obtenue. C’est la décision dite Arrêt 
KABENGELA 
81L’auteur DIMUENE s’étend largement sur cette question, et procède par une étude comparative des positions en 
présence notamment celle de la Cour Constitutionnelle dans l’arrêt visé par rapport à celle des personnes citées relayée 
en marge de la critique des circulaires dites THAMBWE MUAMBA relatives à la prise à partie. lire S. DIMUENE, Supra, 
note 3 aux pp. 133, 257, 616, et spécifiquement au point «De l’opposabilité de l’arrêt en prise à partie aux tiers » repris 
aux pp.746 et ss.  
82 Lire B. KABANDA MATANDA, Supra, note 68 à la p. 337. 
83 K. K., KASHALA et Y., OLUNGU, Cour Suprême de Justice : Historique et textes annotés de procédure, Ed. Batena 
Ntambua, Kinshasa, Juin 2000 à la p. 23. 
84 LUZOLO BAMBI, Traité de droit judiciaire, Supra, note 67 à la p. 1073. 
85 LUZOLO BAMBI, Ibidem à la p. 163. 
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mission de la prise à partie tantôt à la mise à néant de la décision rendue par le magistrat condamné en prise 
à partie, tantôt à l’annulation de toute procédure dont il n’explicite pas la hauteur, tantôt qu’il assimile à sa 
dimension d’action en responsabilité. Il procède certes à une lecture conforme à la position du législateur 
congolais qui pourtant contrarie la quintessence classique de la prise à partie qui est seulement et 
exclusivement une action en DI quoiqu’il soit possible d’obtenir l’annulation des actes du magistrat en cas 
de fraude. En effet, si celle-ci est plausible dans les limites du dol ou de la concussion, elle ne se justifie pas 
dans l’hypothèse de déni de justice qui suppose que le magistrat n’a posé aucun acte ayant failli à accomplir 
le devoir de ses charges. 

Sous cet angle, la position qu’étale l’auteur Kabanda Matanda86 sur la question de la nature de la prise 
à partie parait plus stable nonobstant quelques flottements. En effet, parlant du "droit processuel congolais", 
au regard des motifs d’ouverture et de par l’histoire, l’auteur précise la nature d’action en responsabilité 
civile de la procédure de la prise à partie qui est une action fondée sur l’idée de faute que commet le 
magistrat indélicat appelé à répondre "civilement" du dommage qu’il a causé à autrui. Il cite à l’étai de son 
approche le Conseiller Lubaki87, inspiré d’A. Rubbens, et le former Premier Président de la CSJ Lwamba 
Bintu. L’objectif principal de l’action en prise à partie tablée sur le dol est donc l’allocation des DI car 
l’annulation de la décision prise par le magistrat n’est qu’un effet accessoire. La position de l’auteur sur cette 
question est conforme au droit classique de la prise à partie quoique la notion et la portée qu’il confère à ce 
qu’il qualifie de « droit processuel » fasse tiquer certains88.  

La méthode qu’emprunte l’auteur devient visiblement glissante quand il se permet d’évoquer le "droit 
processuel congolais" quod non relativement à la nature de l’action en prise à partie pour ne parler à titre de 
référence que de deux magistrats "exclusivement" sans faire allusion à une doctrine plus large ou à une 
quelconque jurisprudence en la matière. Là on avoue qu’il y a problème. 

Le malaise de défaillance de référence technique se renforce quand il revient sur le fondement "savant" 
de la responsabilité civile de l’action en prise à partie comparativement à la "note confusionniste" du 
législateur congolais. En effet, il souligne la vision classiquement civiliste de l’action en réparation de droit 
commun consacrée en droit congolais par l’article 258 du CCC, livre III fondée sur la trilogie "faute", 
"dommage" et "lien de cause à effet" qu’il aligne furtivement sur la même strate que l’action en prise à partie 
qui s’avère principalement être une action civile de nature spéciale car veillant à la préservation de la règle 
de l’impartialité du magistrat en matière de procédure in globo.  

Si la position initiale exprimée par l’auteur s’avérait conforme à l’orthodoxie du droit de la prise à 
partie comme on l’a dit plus d’une fois, il commet un autre malheureux faux pas en tablant sur l’article 61 
de la Loi organique no 13/010 pour asseoir la thèse de l’allocation à titre principal des DI à la victime du 
magistrat. En effet, le législateur congolais a été mal compris par l’auteur. Il institue plutôt une "obligation 
d’annuler" la décision ou l’acte du magistrat condamné, c’est qui est l’antipode à la thèse de l’auteur qui 
semble ainsi mettre à néant toute l’intelligence de son approche. 

Au-delà des divergences sur la nature de la prise partie, il sied de noter que la procédure en 
responsabilité civile née de l’action en prise à partie contre un magistrat est entourée d’une double garantie, 
d'une part en faveur du magistrat et, d'autre part en faveur des justiciables. C'est pourquoi elle devrait être 
enfermée dans une procédure simplifiée et sans embûches, ce qui ne semble pas être le cas en droit judiciaire 
congolais selon le commentaire sévère de Wasenda89 qui semble se diverger de la majorité d’auteurs. En 
effet, ces derniers convergent sur un élément insolite selon lequel le magistrat congolais baigne dans un 
environnement de la corruption, il est "vicié" et il mérite la sanction par la prise à partie.  

                                                           
86 Lire B. KABANDA MATANDA, Supra, note 68. L’argumentaire de l’auteur sur cette question a été sélectionné des pp. 
353, 355 et 356. 
87Ibidem à la p. 357, l’auteur donne les références de la source LUBAKI MAKANGA, « L’interprétation de la notion de 
dol en matière de prise à partie » dans Justice, science et paix, Revue juridique, Service de la Documentation, d’études 
et de formation, Kinshasa, septembre 2004, p. 7. 
88 Dénoncer un tel choix scientifique serait possiblement un souci de moindre intérêt alimentant un débat d’école 
académique ou de vision doctrinale. Le juriste moyen préfèrerait probablement autre type de qualification de l’arsenal 
juridique congolais perçu sous l’angle de la procédure plutôt que de le coller apparemment au concept ʺprocès" qui est 
analysé à travers les principes qui lui donnent une note équitable. Ainsi, certains épilogueraient (i) soit sur le "droit de 
procédure" en distinguant la matière visée qui pourrait être civile, commerciale en spécifiant par exemple le droit de 
l’OHADA, la sphère pénale puis les questions administratives ; (ii) soit sur le droit de processus judiciaire en lui 
attribuant un contenu macro-social décollé de la division en trois ordres ; (iii) soit de droit positif congolais, etc.  
89WASENDA N’SONGO, « Les limites de la procédure de la prise à partie en droit congolais » dans R.A.J.C, 1999, Vol. 
4, pp. 41 à 45. 
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II. DE L’INFLUENCE TIREE DE LA RECONDUITE DES MOYENS DE CASSATION DEVANT LE 
JUGE DE LA PRISE A PARTIE 

La pratique de la prise à partie devant la Cour de cassation congolaise, et déjà devant le Conseil d’Etat 
selon les premiers signes, renseigne généralement que ces différents moyens de cassation – visant le droit 
ou frôlant les faits - sont repris dans les requêtes en prise à partie à titre de griefs de dol reprochés au juge 
de fond poursuivi en prise à partie. En effet, les requêtes en prise à partie semblent être animées par un seul 
esprit, celui de vouloir contester le pouvoir souverain du juge poursuivi en prise à partie sans à titre 
prioritaire démontrer exclusivement le comportement "dolosif" dénoncé du magistrat à la lumière des 
exigences de l’article 17 du CCC, livre III. C’est pourquoi, le Président TUKA90 mérite respect quand il objecte 
que la Cour de cassation siégeant en matière de prise à partie (1) n’est pas un troisième degré de juridiction 
devant laquelle les parties comparaissent ou s’expliquent sur les faits de la cause aux fins d’arracher 
l’annulation de la décision rendue par les magistrats attaqués et/ou (2) qu’il n’y ait pas lieu d’y assimiler les 
moyens de cassation91 aux griefs de dol. Pourtant, dans la pratique, les moyens de cassation généralement 
pris par inadvertance ou par mauvaise foi par les plaideurs en griefs de dol sont légions culminant sur un 
argumentaire de fond de la prise à partie au contenu ‟cassationniste″. 

Les moyens de cassation généralement visés en prise à partie sont nombreux, variables et variés selon 
l’entendement de la personne qui prend l’initiative d’attaquer tel ou tel magistrat devant la Cour de 
cassation.  

Le plaideur profite de la "lacune" en droit congolais où la prise à partie n’est pas conditionnellement 
"encadrée" comme en droit comparé où plusieurs systèmes législatifs organisent une procédure de la prise 
à partie "réservée à la violation explicite d’un texte précis de loi" dûment préalablement ciblé comme 

(i) l’article 218, alinéa 1er, point 2 du Code de procédure civile, commerciale et administrative de la 
COTE D’IVOIRE92 qui conditionne la prise à partie d’un juge à la prévision expresse de la 
procédure par une disposition législative ; 

(ii) l’article 668 du Code de procédure civile, économique et administrative de la GUINEE93,  

(iii) l’article 343, points 2 et 3 du Code de procédure civile, commerciale et sociale du Mali94, et  

(iv) l’article 312, points 2 et 3 du Code de procédure civile du SENEGAL95 qui abondent dans le même 
sens en ajoutant que la loi violée doit déclarer les juges responsables à peine de dommages et 
intérêts.  

Plutôt que de se focaliser sur la portée d’une lacune, l’on dirait que la loi congolaise est permissive, 
liberticide et dangereusement béante à telle enseigne qu’elle ne protège nullement le magistrat. Ainsi, il 
sierra utile de rappeler, avec le Président Tuka, la portée du moyen de cassation en se référant, par exemple, 
à la terminologie courante qui désigne par moyen tout « soutien nécessaire d’une demande ou d’une défense » 
qui devant la Cour de cassation ou le Conseil d’État96 consiste à « accuser l’illégalité de la réponse négative que 
le juge de fond a donnée au moyen développé devant lui »97. Le terme équivaudrait ainsi à ce que Dibunda98 
qualifie, selon le langage technique de la CSJ, de "reproche" au juge qui a rendu la décision attaquée. En effet, 

                                                           
90 Président TUKA, Supra, note 7 à la p. 127.  
91 L’auteur développe les moyens de cassation aux pp. 135 et suivants. Ibidem. 
92 Extraits de la Loi no 72/833 du 21 décembre 1972 portant code de procédure civile, commerciale et administrative. 
Le texte est sur le site "Loidici" à l’URL : <https://www.loidici.com/>. 
93 Extraits du décret D/98/N° 100/PRG/SGG du 16 juin 1998 portant code de procédure civile, économique et 
administrative. Le texte est sur le site de la Cour suprême à l’URL : <http://www.coursupremegn.org/>. 
94 Extraits du Décret no 99-254/P-RM du 15 septembre 1999 portant Code de procédure civile, commerciale et sociale. 
Le texte est sur le site du blog droit – Afrique consulté en janvier 2018 à l’URL 
:<http://www.droitafrique.com/upload/doc/> [MALI] 
95 Extraits du Décret n° 64-572 du 30 juillet 1964 portant Code de procédure civile, J.O. n° 3.705 du 28 septembre 1964 
à la p. 1289. Le texte est sur le site "eregulations.org" consulté en janvier 2018 à l’URL : 
<https://senegal.eregulations.org/media/cpc[1].pdf>. [SENEGAL] 
96 C’est nous qui commentons. 
97 Ici nous reprenons l’auteur dans ses grandes lignes, TUKA BAZUNGULA, Supra, note 7 à la p. 127. 
98 La référence « Dibunda, Langage et technique de la Cour suprême de justice en instance de cassation à la p. 3 » est 
citée par l’auteur.  

https://www.loidici.com/
http://www.coursupremegn.org/


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     409 

MES-RIDS, n°156, Vol. 1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

devant le juge de la prise à partie, il est aisé de démontrer que la "violation de la loi", extirpée de la variété 
des moyens explicitée par le doctrinaire Tuka est souvent reprise dans la pratique comme "griefs de 
commission de dol" dans les requêtes formulées en la matière culminant vers 

 La "cassationnisation" de la prise à partie.  

Ce terme rassemblerait certes à une pavée dans la marre dans la mesure où il n’est pas consacré dans 
le juron du droit positif congolais. Il a été forgé à partir de la technique de cassation telle qu’elle découle de 
l’appréciation des pourvois en cassation à travers cette impression de reconduction des moyens de cassation 
devant le juge de la prise à partie. Ainsi, épousant une tactique de pragmatisme, il symbolise le sommet de 
la critique envers la Cour de cassation dans la gestion "saccadée" du contentieux de la prise à partie qui 
claironne les signes d’assimilation des moyens de cassation transformés en griefs de la prise à partie par les 
plaideurs avec la visible complicité du juge de la prise à partie. La Cour de cassation ne s’en cache d’ailleurs 
point car pour elle, tel que soutenu sous RPP 962 « …les moyens invoqués à l’appui d’un recours en cassation 
peuvent valablement l’être à l’appui d’une prise à partie lorsque le requérant est à même de prouver que la violation de 
la loi, susceptible de justifier le pourvoi en cassation, procède d’un comportement dolosif de l’auteur de la décision 
incriminée99 ».  

Sans s’inscrire en faux à cette allégation, il serait difficile de la partager dans sa globalité eu égard à la 
confusion généralement entretenue dans la pratique entre les deux techniques argumentaires. Si les premiers 
tendent à démontrer l’existence ou non d’un fait réputé dolosif, les seconds profilent de la violation de la loi, 
de la coutume et des principes généraux de droit. Dans cette nuance, il serait moins aisé de soutenir que les 
uns procèdent des autres, et vice-versa sans tomber dans une assimilation simpliste.  

Tout semble amener la Cour de cassation à justifier le dol par les "amalgames" de droit supputées par 
les justiciables en dehors du contexte préalable de l’administration de la preuve du dol pourtant obligatoire 
en vertu du droit commun100. En effet, qu’il s’agisse de l’orientation procédurale qui résulte des requêtes en 
prise à partie déposées devant la Cour de cassation et des décisions qui en découlent, tout semble se détacher 
de la dynamique du comportement dolosif pour se lancer à la recherche des incohérences de droit qu’aurait 
commises le magistrat.  

Relativement à la Jurisprudence, l’étude des éléments récoltés au greffe de la CSJ ou de la Cour de 
cassation, et sans préjudice de la tendance qui s’annonce devant le Conseil d’État s’il faut partir du drame 
de l’arrêt sous RPP 005101, l’existence d’une vulgaire assimilation entre (i) les "griefs retenus contre les 
magistrats" poursuivis en prise à partie et (ii) les "moyens de cassation" s’il sied de se limiter au style de la 
présentation.  

A des fins pédagogiques, il sierra de se pencher avec intérêt sur les griefs formulés contre les 
magistrats poursuivis sous RPP 194, RPP 932, RPP 962 et RPP 1043 eu égard à l’articulation retenue par le 
juge du dol à travers la motivation des arrêts ad hoc. L’on pourrait comprendre qu’il s’agit réellement des 
moyens de cassation. 

Sous RPP 194102, la CSJ rapporte que « … le demandeur reproche aux Magistrats pris à partie de s’être 
rendus coupables de douze griefs ci-après constitutifs de dol pour avoir :  

- Affirmé et retenu au quatrième feuillet de leur jugement que le requérant avait été régulièrement « 
assigné » et retenu contre lui le défaut requis par le Ministère Public (…) en violation de l’article 
59 du code de procédure pénale ;  

- Reçu la constitution de partie civile de la société Congo-Containers Voyages sans avoir vérifié les 
pouvoirs de la personne habilitée à la représenter au regard de ses statuts, alors que, conformément 
au procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire tenue en date du 10 mai 1989, seul le 
requérant détenait ces pouvoirs;  

- Omis de vérifier les faits libellés par l'Officier du Ministère Public dans sa requête aux fins de 
fixation d’audience n° 1330/RMP.5500/PO/KES et s’être limités à adopter la thèse du Ministère 
Public (…);  

                                                           
99 CSJ, RPP 962, 05 septembre 2014, en cause Ilunga Mutatshi Roger c. les magistrats MAVUNGU MAVUNGU 
NKONGO, KALUME ASENGO, LIAMBI MOPEPE et la RDC. Inédit. [RPP 962].  
100 L’article 17 du CCC, livre III stipule : « Il (lire le dol) ne se présume pas et doit être prouvé ». 
101 CE, RPP 005, 27 mars 2020, le Regroupement politique, l’Alliance pour l’avenir, en sigle AA/a c. les Magistrats 
MASANI MATSHI Hypolite, AYANGASOBE BAMBALA, KITENGE NDIBU John et la RDC, inédit. [CE, RPP 005] 
102 RPP 194, Supra, note 77. 
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- Affirmé au sixième feuillet de leur décision décriée, que la société Congo Containers Voyages s’était 
constituée partie civile en consignant sur les bancs les frais y afférents et qu’ainsi, l’examen de ses 
prétentions était recevable, alors que celle-ci n’avait produit aucun acte de sa constitution ;  

- Déclaré, au quatrième paragraphe du septième feuillet de leur décision critiquée, établie l’infraction 
d’extorsion en épousant la thèse du Ministère Public sans fournir les éléments constitutifs de cette 
infraction et sans en vérifier la prescription, d’autant que les faits remontaient aux années 1989 à 
1990 ;  

- Déclaré, au septième feuillet de leur jugement, établie l’infraction d’abus de confiance, alors que, 
aucune date de la commission des faits n’ayant été indiquée, ceux-ci étaient obscurs et prescrits;  

- Affirmé, au huitième paragraphe du huitième feuillet de leur décision, que le Ministère Public avait 
reproché également au prévenu d’avoir commis l’infraction de recel, alors que celle-ci n’était pas 
libellée dans la requête aux fins de fixation d’audience ;  

- Affirmé, sans preuve ni motivation, que le Tribunal ne saurait décréter la prescription des faits 
infractionnels étant donné que l’instruction de la cause avait révélé que la partie civile avait soutenu 
n’avoir eu connaissance desdits faits qu’au courant du mois de septembre 1997 ;  

- Affirmé, au sixième paragraphe du neuvième feuillet de la susdite décision et contrairement aux 
énonciations contenues dans la requête aux fins de fixation d’audience, qu’en altérant la vérité dans 
les documents et actes de cession de parts sociales par apposition de fausses signatures des associés, 
le requérant avait conçu et confectionné les procès-verbaux des assemblées générales fictives des 22 
mars 1989 et 11 mai 1990 ;  

- Affirmé, au sixième paragraphe du neuvième feuillet de leur jugement, que le requérant avait dans 
divers documents, imité les signatures des associés Kongolo Ngoie, Houthoofd, Petilion et Van 
Bladel sans avoir ordonné la comparution personnelle de ces derniers en vue d’en savoir plus ni 
même avoir procédé à une expertise graphologique pour asseoir leur conviction ;  

- En disant établies dans le chef du requérant les infractions de faux en écritures et « usage de faux 
alors que la requête aux fins de fixation d’audience du Ministère Public n'avait libellé que 
l'infraction d’usage de, sciemment commis (une) cette erreur judiciaire… ;  

- Ordonné, sans motivation de leur décision ni preuve, le retour dans le patrimoine de la société (…);  
Autrement dit, le requérant reproche aux juges pris à partie la "violation exclusive de la loi" sous 

plusieurs angles notamment (1) le fait de s’être déclaré non saisi au motif que l’exploit de citation a été 
irrégulièrement signifié à un domicile non habité par lui ; (2) le fait de n’avoir pas décrété l’irrecevabilité de 
l’action publique pour (2.a) violation des articles 2, 11, 52 et 59 du CPP et de la jurisprudence de la CSJ ; (2.b) 
pour prescription des infractions mises à sa charge ; (2.c) pour obscuri libelli tiré de la non précision de la date 
de leur commission ; et enfin (3) le fait de n’avoir pas retenu l’irrecevabilité de la constitution de partie civile 
de la société susmentionnée pour défaut de représentation valable. Il ajoute que les juges poursuivis ont 
commis une faute professionnelle qui appelle réparation par l’annulation du jugement par eux rendu sous 
RP 16.411 et par l’allocation d’une somme de 150.000.000 francs congolais à titre de DI à charge des intéressés 
et de l’État Congolais, leur civilement responsable, pour tous les préjudices confondus.  

Comme le ferait l’auteur d’un pourvoi en cassation, le requérant en prise à partie postulait à la CSJ, 
siégeant en la matière, de scruter la décision pénale par défaut rendu contre Mr Kitenge Yesu par la 
composition du TGI de Kinshasa Gombe attaquée et de passer au peigne fin la procédure suivie. Son souci 
a été de faire analyser en droit chacune des infractions leur soumises par l’OMP en notant qu’à aucun 
moment, le requérant invoque un "fait précis de dol " perpétré par les magistrats et encore moins en 
administrer la preuve. Il s’est limité à clamer la violation de la loi et de la jurisprudence comme s’il présentait 
un pourvoi en cassation pour violation de la loi au sens large. Malheureusement, la Cour s’est laissée 
emporter par cette logique de la "cassationnisation" de la prise à partie.  

L’on ne saurait clore l’analyse des Affaires Kitenge Yesu sans scruter certains paramètres qui n‘ont 
pas été exploités par les magistrats défendeurs. D’abord, il y a lieu de dénoncer la stratégie usitée par le 
requérant dans ce litige, celle d’avoir attaqué en prise à partie ‶en groupe quoique de manière séparée” tous 
les magistrats – tant du parquet que du siège – qui ont posé des actes contre le requérant. La Cour a semblé 
ne pas percevoir cette tactique manifestement illégale ou conséquemment irrecevable car tablant sur une 
action collective contre un groupe de magistrats comme s’il y avait ‟communauté d’intérêt”. Ainsi les RPP 
194 et RPP 195103 auraient dû être joints – même à la demande de l’OMP – et déclarés irrecevables. 

                                                           
103 CSJ, RPP 195, 17 mars 2005, en cause Kitenge Yesu c. le Magistrat KASEMBE, Avocat général près la Cour d’appel 
de Kinshasa Gombe, lire le 2eme principe à la p. 100.  
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Ensuite, le requérant s’est donné à la contestation et à l’analyse tant de la requête aux fins de fixation 
de date d’audience qu’à la décision rendue par les magistrats de siège ‟feuillet par feuillet” en démontrant 
ce qu’il croyait être des "prétendues" violations de la loi qu’il a techniquement assimilées à des éléments du 
dol. L’analyste lirait avec intérêt par exemple les griefs répertoriés aux numéros 1, 4 à 7, 9 et 10 pour 
s’apercevoir d’une analyse lexique complètement étrangère à la philosophie du dol. Malheureusement, la 
CSJ l’a aveuglement suivi. 

Enfin, il appert d’une lecture plus profonde que ce sont des moyens de cassation que le requérant a 
furtivement alignés en griefs de dol comme le défaut de motivation au douzième grief ou la violation de la 
loi aux premier, deuxième, quatrième et cinquième griefs. 

La même anomalie s’est profilée dans la cause enregistrée sous RPP 932104 dans laquelle le requérant 
a adopté une large épicerie des griefs formulés selon les juges poursuivis.  

Ainsi, contre le Magistrat Masudi Balimuacha, trois griefs sont libellés, à savoir « (i) avoir (…) déclaré 
recevable et fondée l’infraction de faux en écritures alors qu’il savait que cette infraction était incontestablement 
prescrite… ; (ii) avoir, (…) rejeté le rapport de l’expertise ordonnée par lui sous (…) prétexte qu’il a été fait par un 
autre expert (…) pendant que l’acquittement (du prévenu) dépendait logiquement de la prise en compte du rapport 
rejeté. (iii) avoir, (…) imputé au demandeur en prise à partie des faits constitutifs de faux en écriture et usage de faux 
dont il n’est ni auteur matériel ni auteur intellectuel et de l’avoir condamné sans la moindre preuve ». Ensuite, contre 
les Magistrats Nkoko Kimbembi Vernet, Lumbu Kabeya Lewis et Otshudi Sholo Geneviève, les deux griefs 
retenus sont successivement : « (iv) avoir (…) rejeté l’application de la procédure pénale applicable sur la 
représentation du prévenu en appel devant la juridiction d’appel ; (v) avoir (…) foulé aux pieds l’arrêt de donner acte 
à eux signifié avant l’instruction et le prononcé de leur arrêt RPA 18803 sous (…) prétexte que cet arrêt de la Cour 
suprême de justice ne les concernait pas… ». Et enfin, le grief : « (vi) (d’) avoir (…) rejeté l’opposition de ce dernier 
afin de le garder dans les liens de la condamnation avec arrestation immédiate tel que souhaité par Monsieur Tukeba 
précité » a été retenu contre les Magistrats Yanyi Ovungu, Ntomba Mpongi et Mwazi Muhiya.  

Dans le même sens, le requérant en prise à partie dans cette cause dénonce successivement (i) la 
violation de la loi (prétendument) commise par les magistrats poursuivis qu’il qualifie de mauvaise 
appréciation des faits leur soumis, à savoir la violation (volontaire?) des articles 24 et 25 du Code pénal livre 
I notamment pour avoir déclaré établies en fait comme en droit les infractions de faux et usage de faux après 
rejet du rapport de l’expertise réalisé par un expert autre que celui requis ; (ii) la mauvaise application de la 
procédure de la représentation du prévenu devant la juridiction d’appel et (iii) la non rétention d’un arrêt 
de donner acte jugé par eux non pertinent relativement à l’instruction et au prononcé de l’arrêt sous RPA 
18.803.  

Encore une fois, le requérant sous RPP 932 ne fait allusion à aucun fait dolosif précis préalablement 
étayé conformément à la loi. L’enjeu de la demande en prise à partie se situe seulement et exclusivement au 
niveau de l’appréciation des faits par rapport à la loi pénale et de la procédure telle qu’elle a été appréciée 
par les magistrats attaqués. En effet, le requérant conteste manifestement le "pouvoir d’appréciation" des 
magistrats attaqués comme si adopter une position différente à celle arguée devant la Cour serait du mal 
jugé.  

A l’absence du procès-verbal du délibéré (qui n’a pas été versé aux débats) comment pouvait-il 
imputer à un membre de la composition telle ou telle opinion relativement à celles retenues par le tribunal 
dans la motivation de la décision de justice ? La Cour a ainsi foulé aux pieds la "nature individuelle" voire 
"personnelle" qui résulte de l’action en prise à partie. 

Malheureusement, les cas de la "cassationnisation" de la prise à partie sont légion. L’on notera, par 
exemple, sous RPP 962105, que la CSJ avait estimé que « …s’estimant gravement préjudicié par cette décision, le 
requérant reproche auxdits magistrats un grief d’avoir, (…soutenu) dans le même arrêt qu’il avait assigné celle-ci en 
annulation de la vente sous RC 103366 pour se contredire plus tard en affirmant qu’il n’avait jamais poursuivi 
l’annulation de la vente alors que la procédure relative à l’annulation de la vente était l’objet même du litige pour lequel 
ladite cour était saisie.  

Le grief est articulé en trois branches :  

- La première branche consiste en ce qu’alors qu’il avait successivement assigné en annulation de la 
vente sous RC 103366 et du certificat d’enregistrement sous RC 103764, les deux affaires ayant fait 

                                                           
104 CSJ, RPP 932, 15 octobre 2014, en cause Alieu Barada Mohamed Contech c. les magistrats MASUDI 
BALIMUACHA, NKOKO KIMBEMBI VERNET, LUMBU KABEZYA LEWIS, OTSHUDI SHOLO GENEVIEVE, 
YANYI OVUNGU, NTOMBA MPONGI, MWAZI MUHIYA et la RDC, Inédit. 
105 RPP 962, Supra, note 99. 
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l’objet du jugement RC 103366/103764 entrepris devant la cour d’appel de Kinshasa/Gombe, lesdits 
magistrats, en fondant leur décision sur l’inexistence de la procédure en annulation de la vente 
publique, ont agi dans le but de favoriser ses adversaires ;  

- La deuxième branche en ce qu’alors que le jugement déféré devant eux contenait deux actions 
différentes, en affirmant qu’« …il se révèle que Roger Ilunga Mutashi n’a jamais poursuivi 
l’annulation de cette vente publique qui demeure parfait… », ils se sont, dans le même but, livrés à 
une motivation mensongère et inadéquate ;  

- La troisième en ce qu’alors qu’il avait sollicité la confirmation de l’œuvre du premier juge en ce qu’il 
avait annulé la vente et le certificat d’enregistrement, en disant recevable mais non fondée l’action 
originaire de Roger Ilunga Mutashi, les magistrats incriminés ont entretenu une ambigüité et n’ont 
pas répondu à toutes ses conclusions dans l’unique but de favoriser ses adversaires ». 

L’analyse de cette espèce fait jaillir l’existence exclusive des moyens de droit, à savoir ceux développés 
par le requérant en prise à partie qui portent soit sur la violation de la loi, soit sur les contradictions opérées 
par la composition recensées dans le corps de la décision rendue, et on n’y décèle aucun fait dolosif. En effet, 
l’unique reproche semble découler du fait que les magistrats attaqués auraient affirmé dans leur arrêt qu’une 
vente était assignée en annulation sous RC 103.366 pour se contredire plus tard et soutenir qu’elle n’avait 
jamais été poursuivie en annulation alors que la procédure relative à l’annulation de la vente était l’objet 
même du litige pour lequel ladite Cour était saisie.  

Tandis que sous RPP 1043106, le demandeur estimait que la décision de la Cour d’appel rendue par les 
magistrats poursuivis était "entachée de dol", et formula à leur charge les griefs ci-après : (a) « avoir (…) 
écarté dans les motifs de leur œuvre les faits non contestés par le prévenu (…) qui est passé aux aveux judiciaires… 
(b) avoir (…) déclaré irrecevable l’appel du Ministère public faute d’intérêt, motif pris de ce que le premier juge l’avait 
suivi dans ses réquisitions en condamnant les prévenus… (c) avoir déclaré qu’il n’y a pas lieu à la condamnation (aux 
DI) la société SHEMAF au seul motif pris de ce que l’infraction d’extorsion n’était pas établie à charge (de son…) 
préposé... et (d) avoir déclaré établi (…) l’infraction de détournement des substances minérales mise à charge du 
prévenu Kabamba, mais s’être déclaré incompétents à statuer sur les intérêts civils générés par cette infraction, tout en 
occultant les moyens de défenses y opposés par la partie civile, alors qu’aux termes de l’article 107 de la loi portant 
organisation, fonctionnement et compétence des juridictions de l’ordre judiciaire, l’action en réparation du dommage 
causé par une infraction peut être poursuivie, voire d’office, en même temps que l’action publique et devant le même 
juge».  

Dans cette affaire, la maladresse généralement commise par les requérants en prise à partie est 
"manifestement visible" car ces derniers se focalisent sur la décision judiciaire rendue par la composition 
attaquée en prise à partie comme si celle-ci était une ordinaire voie de recours107. Naturellement, ils se 
lancent à la recherche des erreurs de droit prétendument commises par les magistrats et ne rapporte 
préalablement aucun fait dolosif précis leur imputable.  

Il appert de l’analyse de cette espèce que l’ensemble de paramètres de reproche retenus contre les 
magistrats portent sur leur pouvoir d’appréciation des faits relativement (i) aux aveux judiciaires (présumés) 
du prévenu ; (ii) à l’irrecevabilité de l’appel du Ministère public ; (iii) à la non condamnation de la société 
SHEMAF en DI pour inexistence de l’infraction d’extorsion dans le chef de son préposé ; (iv) au fait de dire 
établie en fait comme en droit l’infraction de détournement des substances minérales mise à charge du 
prévenu Kabamba, mais s’être déclarés incompétents à statuer sur les intérêts civils, etc.  

Il ressort de l’analyse de ces quatre arrêts que les demandeurs orientent les griefs exclusivement sur 
la violation de la loi comme si les requêtes en prise à partie s’équivalent aux pourvois en cassation qui 
culminent sur le même refrain.  

‶Comparaison n’est pas raisonʺ diraient certains, mais les quelques pourvois en cassation puisés au 
greffe civil de la CSJ corroborent une telle évidence. Ainsi, sous RC 2512108, la demanderesse en cassation 
soumet à la haute Cour la censure de la décision attaquée notamment pour « …(i) violation de l’article 19 du 
Code de procédure civile en ce que la Cour d’appel a déclaré à tort, régulière la sommation de conclure du 3 septembre 

                                                           
106 CSJ, RPP 1043, 19 novembre 2014, en cause DJUMA SABITI c. les magistrats KAPOSSO NGOIE MUHEMEDE, 
MPUNGU BIDUAYA, KISABA LWEMBE et la RDC, inédit.  
107 Par opposition à l’opinion courante - consacrée du reste par certains législateurs – nous contestons à la prise à partie 
le statut classique de voie de recours. Lire S. DIMUENE, Supra, note 3 aux pp. 128 et suivantes. 
108 CSJ, RC 2512, en cause la Société agricole, industrielle et commerciale au Congo, en sigle SAICO-CONGO SPRL 
c. Mr MBUANGI KHONDE, Voir greffe civil, procédure en cours, inédit.  
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1998 ; (ii) …violation de l’article 145 du Code de procédure civile relatif à la fin de non procéder pour défaut de 
consignation des frais de justice ».  

Sous RC 3031109, le demandeur en cassation a estimé que la décision attaquée est contraire à la loi 
notamment pour «…violation de l’article 1er de l’ordonnance du 14 mai 1886 portant application des principes 
généraux de droit en cas d’absence de texte de droit écrit en l’espèce les juges qui ont siégé à l’audience où les débats 
ont été clos, sont seuls obligés de prononcer le jugement, tel n’a pas été le cas dans la présente et en ce que le juge d’appel 
a siégé et instruit l’affaire sans être saisi ; …violation des articles 583 et 591 du code civil livre III en ce que le juge 
d’appel a remis en cause l’autorité de la chose jugée alors qu’une transaction conclue par les parties avait mis fin au 
litige».  

Sous RC 3394110, le demandeur en cassation soumet à la haute Cour la censure de la décision attaquée 
notamment pour « (i) …violation de l’article 156 point 3 du code de l’organisation et de la compétence judiciaires en 
combinaison avec les articles 199 et 201 du code civil livre III, sur la foi due aux actes authentiques en ce que le juge 
d’appel a fondé sa décision sur le jugement no 101/66 RR produit en photocopie libre, dépourvu de force probante ; 
(ii) …violation de l’article 23 du code de procédure civile prescrivant la motivation en ce que le juge d’appel a tronqué 
la motivation de son œuvre pour condamner le demandeur ; (iii) …violation des articles 21 de la constitution et 23 du 
code de procédure civile en ce que le juge d’appel n’a pas répondu à l’alibi de l’intimé valant interpellation quant à 
l’apathie de la défenderesse lorsque les tiers se disputaient sa prétendue propriété».  

En produisant les moyens en cassation de ces différentes causes dont certaines sont encore en cours, 
l’option était de ne pas épiloguer sur leur pertinence qui du reste ne constitue pas l’objet de la présente 
étude. Par contre, il sera constaté comment sont articulés les moyens devant le juge de cassation qui 
malheureusement se trouvent être la reproduction in vitro des griefs devant le juge en prise à partie.  

Il sied de constater que tous les griefs, quels qu’ils soient ou quelle que soit la matière (cassation ou 
prise à partie), tournent autour de la violation de la loi ou portent sur la critique de l’œuvre du magistrat 
attaqué qui aurait commis une contestable interprétation de la loi.  

Dans l’hypothèse du dol par exemple, les requérants invoquent "généralementʺ ou "principalementʺ 
la violation de la loi qu’ils imputent aux magistrats poursuivis à laquelle ils joignent la formule "mauvaise 
foiʺ sans tenter de produire la preuve de celle-ci.  

Il sied de rappeler, à titre d’exemple, 
(i) sous RPP 194, les prétentions du requérant Kitenge Yesu tournent exclusivement sur la violation 
du droit par les Magistrats poursuivis qu’il localise à travers les affirmations, omissions et déclarations 
qui constitueraient une faute professionnelle à plusieurs branches notamment la commission 
volontaire d’une erreur judiciaire, le fait de ne s’être pas déclarer non-saisi ou de n’avoir pas retenu 
l’irrecevabilité de l’action publique de l’OMP et la constitution de la partie civile sous l’action 
originaire.  

 (ii) sous RPP 932, les reproches formulés contre la composition poursuivie suivent la même et unique 
voie, entendez celle de la violation de la loi notamment qu’elle aurait violé le délai de prescription ; 
rejeté le rapport ad hoc établi sur demande de la juridiction ; condamné sur base des éléments matériels 
non imputables au prévenu et sans quelconque preuve ; apprécié irrégulièrement la représentation 
au degré d’appel ; rejeté l’arrêt de donner acte versé aux débats ; repoussé l’opposition etc.  
 (iii) Si le requérant retenait essentiellement les contradictions qu’il relève dans le corps de la décision 
prise par les magistrats attaqués en prise à partie sous RPP 962, c’est la mauvaise application de la loi 
qui avait constitué le nœud du dol selon le demandeur sous RPP 1043. En effet, ladite méconnaissance 
de la loi résultait, entre autre, de la non rétention de certains aveux supposés du prévenu, 
l’irrecevabilité de l’appel de l’OMP, le fait de dire établie l’infraction de détournement des substances 
minérales mais de s’être déclaré incompétent à statuer sur les intérêts civils.  

Est-ce une telle pratique pourrait s’expliquer par une déformation des acteurs à cause des exigences procédurales de 
l’exercice habituel voire répété ou répétitif de la procédure de cassation ?  

La réponse serait hypothétiquement positive pour certains qui pourraient apostropher que l’on est 
devant une "mini - cassation". En effet, à défaut de la spécialisation en droit congolais, les magistrats de la 
Cour de cassation, ceux du Conseil d’État et les Avocats qui y prestent, interviennent sur tous les fronts. Ils 

                                                           
109 CSJ, RC 3031, en cause Mr NDUENGA NZUZI Thomas c. NDUNGA MINA, Ibidem. 
110 CSJ, RC 3394 en cause Mr BANZA KABUTAKO c. Mme MABANZA Louise, Voir greffe civil, procédure en 
cours, inédit.  
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seraient spécialisés, et appelés à connaître exclusivement les procédures de prise à partie, ils déjoueraient 
plus aisément les artifices procéduraux similaires ou confusionnistes d’origine de cassation.  

Il appert de la lecture combinée de toutes ces requêtes et en se focalisant sur celles en prise à partie, 
quelques bribes de constance procédurale à plusieurs facettes peuvent être soulignées.  

Au-delà de la forme ou de la lettre de la loi telle qu’elle est exploitée par les requérants, ces derniers 
semblent utiliser le juge congolais en prise à partie comme étant une "strate supplémentaire de fondʺ dans 
l’organisation judiciaire congolaise aux fins d’arracher l’annulation d’une décision de justice en tentant soit 
de déjouer la règle de double degré de juridiction, soit de contourner les exigences de la procédure de 
cassation. 

 Généralement, les requérants postulent irrégulièrement au juge de la prise à partie d’apprécier 
l’application de la loi faite par le magistrat poursuivi aux fins d’annuler son œuvre comme le ferait (i) le juge 
saisi d’appel, (ii) le tribunal statuant en opposition, (iii) la juridiction compétente en tierce opposition, (iv) le 
juge statuant en requête civile ou (v) la Cour de cassation nonobstant la nuance de la violation de la loi 
pouvant culminer sur la cassation de l’œuvre attaquée.  

A la lumière des décisions rendues par la Cour de cassation ou le Conseil d’État sous RPP 005, les 
deux hautes juridictions deviennent des véritables juges de troisième degré qui censurent tout c.à.d. le fait, le 
droit, le fait et le droit à la lumière du "seul" droit pour voir s’il a été convenablement appliqué ou non.  

Ainsi, voici les considérations déductives qui peuvent être relevées dans le chef des requérants en 
prise à partie quand ils soumettent leurs postulations à la juridiction compétente notamment  

- le devoir de scruter la violation de la loi commise prétendument "par mauvaise foi" par le 
magistrat poursuivi à l’absence de la preuve de cette dernière ; 

- la rareté sinon l’inexistence de l’offre d’une preuve existante du dol préalablement constatée par 
un acte objectif quelconque dressé en amont comme l’exige la loi pour le déni de justice c.à.d. 
existant avant la saisine du juge en prise à partie ;  

- le devoir de jauger le "pouvoir d’appréciation" du magistrat poursuivi en prise à partie 
généralement dans le cadre du prononcé d’un arrêt ou d’un jugement ;  

- les griefs dirigés à charge du magistrat portent exclusivement sur la méconnaissance de la loi in 
globo sans adjoindre à ces allégations une preuve quelconque de sa violation volontaire ;  

- les griefs dits de dol sont présentés sous forme des "formules alarmantes" et parfois très 
"intimidantes" de type : (i) avoir volontairement, délibérément et manifestement violé la loi.... (ii) 
avoir malignement violé l’article... (iii) le magistrat viole consciemment... (iv) le magistrat a 
esquivé... (v) les magistrats ont arbitrairement et malignement.... (vi) avoir abusivement... (vii) 
avoir à la suite d’une erreur grossière préjudicié dangereusement...(viii) avoir omis par mauvaise 
foi de répondre.... (ix) avoir violé intentionnellement l’article.... (x) avoir ignoré totalement et à 
dessein violé la loi régissant … (xi) dans son œuvre critiquée, avoir fait une application vague et 
sélective de certains textes de loi… (xii) avoir fait abstraction de…, etc. 

- Pourtant ces propos aux allures très irrespectueuses envers la personne des magistrats 
"suspectés" exposeraient leurs auteurs à des sanctions judiciaires diverses sous d’autres cieux 
notamment sur l’espace OHADA car certaines législations bannissent l’usage des termes jugés 
injurieux envers les magistrats poursuivis en prise à partie comme au Cameroun111, en 
Centrafrique112, au Congo113, au Mali114, au Senegal 115 et au Togo116.  

                                                           
111 Voir en ce sens, l’article 253 du Code de procédure civile et commerciale. Le texte est sur le site Cartel à  
L’URL: <https://cartelbc.files.wordpress.com/>. 
112 Lire l’article 354, alinéa 2 de la Loi n° 99-022/AN du 18 mai 1999 portant CPC et son décret de promulgation n°99-
244/PRES du 09 juillet 1999. Le texte est sur le site du Cabinet NEYA consulté en janvier 2018 à l’URL : 
<http://www.cabinetneya.com/docu/Loi> 
113 Voir l’article 292, alinéas 1 et 2 de la Loi n° 51-83 du 21 avril 1983 portant CPCCAF. Le texte est sur le site de 
l’OIT à l’URL : <https://www.ilo.org/dyn/natlex/docs.pdf> 
114 Voir l’article 347, alinéa 2, MALI, Supra, note 94.  
115 Lire l’article 319, SÉNÉGAL, Supra, note 95.  
116 Lire l’article 270 du Décret n° 82-50 du 15 mars 1982 portant Code de procédure civile, J.O. du 15 mars1982, 
numéro spécial, 27eme année, no 8 aux pp. 1-24. Le texte est sur le site de l’OIT consulté en janvier 2018 à l’URL : 
<http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/>. 
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- la poursuite "exclusive" de l’annulation des décisions judiciaires rendues ou des actes dressés par 
le magistrat présumé indélicat ;  

- le style similaire de rédaction des "demandes en prise à partie" et des "pourvois en cassation" 
faisant du juge de la prise à partie (i) un instrument de censure de l’application de la loi ou mieux 
de la légalité des actes du magistrat attaqué et (ii) rarement un juge de fond à qui l’on soumet la 
preuve préalable du dol.  

Cette singulière situation a légitimement attiré l’attention de Monsieur le Premier Président KITOKO 
qui a stigmatisé la malice de certaines parties qui usent de la procédure de la prise à partie comme un 
paravent ou une voile pudique pour contourner les hardiesses de la procédure de cassation aux fins 
d’arracher une annulation sans loyal combat judiciaire d’avec les adversaires originaires.  

Ces joueurs habiles utilisent notamment la "conversion" de nombreux pourvois en cassation en 
procédure de prise à partie en se servant pratiquement des "moyens de cassation" transformés en "griefs de 
prise à partie"117. Malheureusement, le juge du dol n’est pas toujours innocent. 

Les réponses de la Cour de cassation statuant en prise à partie sont parfois empreintes de la 
"cassationisation" jugée progressive pouvant culminer à de la "frappe judiciaire" selon qu’il s’agit de l’impact 
voilé de la cassation nationale ou du vouloir "contorsionner" la cassation internationale.  

Il paraitrait certes excessif de supputer des allures d’un "procès plat" aux arrêts rendus en prise à 
partie qui évolueraient vers de la "frappe judiciaire", mais l’image est parfois celle-là aux fins d’émettre une 
critique sur le juge de la prise à partie folâtrée à partir d’un échantillon de quinze arrêts récemment rendus 
par la Cour de cassation118. En effet, les décisions sous analyse étalent les indices d’une institution qui quitte 
progressivement le "terrain spécifique" de la prise à partie, procédure spéciale de la Cour de cassation, pour 
transiter par la retro-cassation, expression qui suppose le dépassement de la « mini-cassation », terme utilisé 
par la doctrine pour caractériser la prise à partie, et culmine vers une "cassation de fond" déguisée tout en 
précisant que le terme est une métaphore car techniquement la notion n’existe pas en droit de procédure.  

La faute est imputable principalement au législateur – qualifié pour la circonstance "d’amateur" voire 
‶de distraitʺ en ce qu’il consacre une "destruction éhontée" des décisions de justice par la voie de la prise à 
partie en violation du pouvoir d’appréciation reconnu au du juge de fond statuant au premier et/ou au 
second degré voire en dernier ressort. Elle est accessoirement répercutée sur ce dernier en sa qualité de "juge 
récupérateur" qui semble ne pas s’en faire pour devenir "juge destructeur" qui annule tout sans quelconque 
hésitation. A cette fin, une seule et unique tactique est exclusivement exploitée, celle tournée vers la 
recherche des erreurs de droit prétendument commises par les magistrats poursuivis pour prétexte de dol. 

L’échantillon renseigne que le procès en prise à partie est devenu techniquement "plat et monotone" 
comme sous RPP 212, RPP 246, sans enjeu technique spécifique de la prise à partie. L’on notera par exemple 
sous RPP 218119 que la Cour de cassation ignore sa propre jurisprudence qui distingue la procédure de la 
prise à partie des voies de recours dont la cassation. Les parties arborent ainsi un système de défense de type 
"ping-pong" à la congolaise c’est-à- dire "moyen contre moyen", "pièce contre pièce" comme sous RPP 289120 
ou sous RPP 499121 en violation continuelle du pouvoir d’appréciation du juge pris à partie en marge de la 
décision par lui rendue dans son "art professionnel éternel de juger" exclusivement axé sur son intime 
conviction - quoique la dose diffère selon la matière - de faire tel choix par rapport à tel autre choix comme 
sous RPP 256 et sous RPP 289. 

                                                           
117 117 Le passage est repris du discours du Premier Président de la CSJ, Mr J., KITOKO KIMPELE, prononcé à 
l’occasion de la rentrée judiciaire de la CSJ 2014 - 2015, Kinshasa, 31 octobre 2014 aux pp. 26 et 27. Inédit. 
118 Les arrêts ciblés de la Cour de cassation se situent entre le mois de février 2020 et le mois de janvier 2022 supposant 
que les juges statuant en prise à partie bénéficient d’une jurisprudence abondante pouvant leur servir de guide ou de 
repère avec moins de difficultés. 
119 C. Cass., RPP 218, 03 novembre 2021, en cause Veuve MUADI NGUNDU Léonine contre les Magistrats ILUNGA 
WATUIL, Président de chambre, MUGANZA MUYUMBA, NTUMBA TSHILEMBI, tous Conseillers à la Cour 
d’appel de Kinshasa/Gombe et la RDC. 
120 C. Cass., RPP 289, 08 septembre 2021, en cause Monsieur Jean KALAMBAYI NZEVU, contre Messieurs Achille 
Prudent SENGHA KATAKO LUPA, Président du Tribunal de commerce de Mbuji-Mayi, Raphaël TSHIOMBE 
MUSWASWA et Stanis KALONGA MAX, tous deux juges consulaires au Tribunal de commerce de Mbuji-Mayi et 
la RDC, lire le 2eme § du 6eme feuillet, inédit. 
121 C. Cass., RPP 499, 24 décembre 2020, en cause la Société OCTAVIA LIMITED Sarl, Demandeur en prise à partie 
contre : Monsieur MUKENDI KABAMBI, Président de chambre au Tribunal de commerce de Kolwezi, Monsieur 
KAZAD A MUKALENG, Monsieur LUKWESA KASUNGO, tous deux juges consulaires au Tribunal de commerce 
de Kolwezi, et la RDC, civilement responsable, Défendeurs en prise à partie, inédit. 
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La "cassationisation" est illustrée par quelques espèces. 

Sous RPP 256122, elle est caractérisée par (i) cette espèce d’hargne de la Cour de cassation de vouloir 
"robotiser" les magistrats poursuivis en ignorant leur pouvoir d’appréciation en ce que (ii) la Cour révèle "ce 
qu’ils ont fait" par rapport à "ce qu’ils auraient dû faire" en stigmatisant (iii) les erreurs de droit commises 
(iv) auxquelles l’on joint généralement par déduction la note dolosive. 

C’est donc le terme ʺcassationnisationʺ qui est inventé pour dénoncer (v) l’usage de l’approche de la 
cassation en lieu et place d’une étude comportementale du magistrat pris à partie aux fins d’y déceler le dol 
ou la concussion. Aussi, elle implique cette négative joie de casser sans renvoi même si on le dit point, 
ramenant ainsi la gestion d’un litige à la case de départ c’est-à-dire comme si les parties n’avaient jamais été 
devant les cours et tribunaux.  

Plusieurs questions embarrasseraient l’analyste : comment et pour quel droit, la Cour de cassation 
annulerait une décision coulée en force de chose jugée, fruit en général de plusieurs instances ou degré de 
justice, et parfois même de l’exercice de plusieurs voies de recours ? Pourquoi par la seule supposée faute 
dolosive d’un membre de la composition, peut-on annuler un jugement ou un arrêt, action collective de 
toute une juridiction parfois conçue à la suite d’une assemblée plénière de la juridiction pour être annulée 
sans combat loyal, et à l’absence des parties qui ont concouru à son élaboration dans un système qui ne 
connait pas la poursuite en prise à partie des juridictions entières ? 

Telle est l’hypothèse dans le cas répertorié sous RPP 256 lorsque la Cour de cassation croit qu’il ne soit 
nécessaire d’examiner tous les deux griefs imputés aux magistrats pour s’appesantir exclusivement sur la 
première branche du premier grief qu’elle juge fondée en adoptant une approche discutable en droit de la 
prise à partie. En effet, la Cour de cassation rappelle la méconnaissance des règles relatives à la signification 
des actes de procédure en matière pénale dénoncée par le requérant en prise à partie qui  

« … reproche aux juges pris à partie le fait de n’avoir pas annulé l’œuvre du Tribunal de paix de 
Kinshasa/Assossa pour cause de graves irrégularités de l’exploit introductif d’instance, alors même que les actes 
authentiques produits lors des débats attestent que l’huissier de justice qui a instrumenté la citation directe 
ayant conduit à sa condamnation et à celle du prévenu Dokolo Luzolo n’existe pas. Cette attitude dolosive est 
renforcée par le refus d’auditionner les témoins clés ayant attesté de la fictivité de l’huissier. Il opine que ces 
règles élémentaires pour tout magistrat ont été violées de manière flagrante du fait que ces juges, se trouvant en 
face d’un exploit dont on leur a dit et démontré qu’il était irrégulier parce qu’instrumenté par un huissier 
inexistant, ce qui les aurait obligés à le déclarer nul, l’ont quand même validé en lui donnant une apparence de 
régularité».  

Quoique la Cour de cassation  

« … relève qu’aux termes de l’article 57 alinéa 2 du Code de procédure pénale, la citation indique la 
qualité de celui qui l’effectue et la façon dont elle est effectuée. L’article 58 alinéa 1er du même texte 
prescrit que la citation est signifiée par un huissier… Un huissier de justice est un fonctionnaire de l’Etat 
chargé du service intérieur des cours et tribunaux et de la signification de tous les exploits. La Cour 
affirme que, pour être authentique et faire foi jusqu’à la preuve littérale contraire, l’exploit de citation 
doit être instrumenté par un huissier de justice assermenté et choisi parmi le personnel attaché à une 
juridiction. En l’espèce, la Cour note que Monsieur Mulumba Niati qui a instrumenté la citation directe 
le 20 juillet 2017 prétend être affecté au Tribunal de paix de Kinshasa/Ngaliema, alors que les enquêtes 
menées par le parquet près le Tribunal de grande de Kinshasa/Assossa (pièces cotées 223 à 229) attestent 
que le greffier précité n’existe pas au sein de la susdite juridiction. Plutôt que d’annuler l’œuvre du 
tribunal de paix de Kinshasa/Assossa pour cause d’irrégularité d’exploit de citation directe, les magistrats 
mis en cause ont passé outre, visiblement dans l’intention de favoriser les parties civiles la Société Kinoise 
d’Etude et d’Equipements Techniques et Madame Kusuamina Bavutukila Bertty ». 

Il sied de rappeler que la démarche de la Haute Cour est celle qu’elle ferait dans son approche de la 
cassation en analysant la conformité à la loi de l’œuvre rendue au second degré. Autrement dit, l’application 
de la loi par les magistrats poursuivis est scrutée par le juge de la prise à partie sans lire leur comportement 
au sens de la notion du dol de la prise à partie. 

Encore une fois, la Cour semble n’avoir pas voulu respecter le pouvoir d’appréciation des magistrats 
pris à partie car ces derniers reconnaissaient avoir privilégié la nature authentique des actes versés au dossier 
qui n’ont pas été énervés par des actes authentiques contraires à l’étai des éléments du dossier. Ils ont cru 
                                                           
122 C. Cass., RPP 256, en cause Monsieur DOKOLO SINDIKA contre la Magistrate HELENE MANDALA 
KALEBWE, le Magistrat ABDON KONGOLO KAYEMBE, le Magistrat NYANGILINGI MANYOKWA, tous juges 
du Tribunal de grande instance de Lubumbashi et la RDC, civilement responsable, Défendeurs en prise à partie, inédit. 
DOKOLO LUZOLO au 6eme feuillet. 
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ne pas sacrifier la citation directe, en sa qualité d’acte authentique dont la validité a été confortée par un 
jugement quoiqu’attaqué en faveur d’une lettre écrite par un greffier. 

La question serait en quoi, un tel choix serait-il une erreur grossière équipollente au dol ? Est-ce lever 
une telle option supposerait prendre illégitimement fait et cause pour l’une des parties ? Quelle est la faute 
avérée équipollente à la fraude ou au dol qu’auraient commise les magistrats ? La Cour de cassation a joué 
à la "cassationisation" en cette cause.  

Le même enjeu se retrouve dans l’action en prise à partie enregistrée sous RPP 289 – déjà cité - dont 
la hargne de la cassationisation est encore accompagnée par l’ignorance du pouvoir d’appréciation des juges 
pris à partie. Elle est perceptible quand la Cour recourt à la même tactique visant à critiquer l’œuvre des 
juges de fond aux fins d’y déceler les erreurs de droit relativement à l’application saccadée de la procédure 
de la requête civile.  

Elle partira de la lecture de son régime juridique en se limitant exclusivement au 6eme grief qu’elle 
estime fondée en supputant que :  

« … elle constate que pour justifier la rétractation du jugement RCE 062, les défendeurs ont déclaré dans le 
jugement RRC 002 du 25 juin 2019 à son huitième feuillet que le juge s’était basé sur l’assignation faite par la 
partie Kalambayi Nzevu et n’avait pas statué sur le préposé de la société Vodacom Congo SA, Monsieur Alain 
Nkashama, cela l’avait ainsi induit en erreur. Contrairement à ce que soutiennent les défendeurs que cette erreur 
aurait été découverte après le 09 avril 2019 dans l’arrêt RCEA 002, il est suffisamment établi aux 11 et 12ème 
feuillets du jugement mis en cause que le statut de Monsieur Alain Nkashama, comme préposé de la société 
Vodacom Congo Sa avait été analysé par le juge et la faute dudit préposé avait été indubitablement démontrée. 
Ainsi les défendeurs qui ont retenu comme principal argument de la rétractation de ce jugement, le fait que le 
préposé Alain Nkashama n’avait pas été assigné avec sa civilement responsable ne rentre pas dans l’un ou l’autre 
cas prévu à l’article 85 du Code de procédure civile et ne constitue pas une erreur de fait. Les défendeurs n’ont 
pas prouvé que la loi subordonnait l’assignation du commettant à celle du préposé123 ». 

Il ne sera pas apprécié cette manière de faire scruter le contenu d’une décision de justice pour y 
recenser les violations de la loi qui seront par la suite considérées comme la preuve du dol pendant que 
l’arrêt ou le jugement devrait être géré comme la conséquence du dol, et non la source. En plus, contester le 
soutènement des juges est une flagrante violation de leur pouvoir d’appréciation, socle de l’autonomie ou 
de l’indépendance du Pouvoir judiciaire par rapport aux autres institutions. 

Dans l’affaire sous RPP 164124, l’approche « cassationisation » découle de la position – largement 
contestable - arrêtée par la Cour suprême de justice relativement à la proclamation de l’irrecevabilité de 
l’action en prise à partie en exergue des pièces produites en photocopie certifiée conforme émanant d’un 
service émetteur étranger au greffe de la juridiction qui a rendu l’arrêt mis en cause. La gratuite adoption de 
la grande robe d’irrecevabilité de pourvoi en cassation en application de sa jurisprudence en la matière 
inspirée - sans le dire – de la portée des articles 42125 et 51126 de la Loi organique no 13/020 ne convainc pas. 
En effet, quand la haute Cour estimera qu’« est irrecevable la requête en prise à partie contre un magistrat ayant 
rendu la décision attaquée lorsque celle-ci est produite en photocopie certifiée conforme à une autre photocopie certifiée 
par un greffier qui n’est pas attaché à la juridiction qui avait rendu l’arrêt critiqué et qui n’est pas dépositaire de 
l’original de l’arrêt précité, laquelle photocopie n’a pas de force probante sûre, et qu’elle ne peut dès lors y avoir égard 
car la Cour est mise dans l’impossibilité d’examiner les griefs articulés contre le magistrat poursuivi127 », il sied de se 
poser quelques questions majeures. 

D’abord, la CSJ donne la nette et réelle impression d’être dépendante du législateur qui érige l’action 
en prise à partie en mécanisme principal d’annulation de la décision rendue par le magistrat condamné dont 
l’analyse par le juge du dol suppose la production des pièces produites aux débats selon les exigences de la 

                                                           
123 Ibidem au 15eme feuillet. 
124 CSJ, RPP 164, 12 mars 2004, en cause Vision Mondiale c. les Magistrats NAFUTABIO BELA ZOLA, KABOMBO 
NTAMBWE, WAMBA KABELU et la RDC dans JURICONGO (JURIDOC) III, Supra, note 46 à la p. 73. [RPP 164] 
125 La disposition est libellée comme suit « L’expédition de la décision entreprise et de tous les Arrêts ou jugements 
avant dire droit ainsi que la copie conforme de l'assignation du premier degré, l'expédition du jugement du premier 

degré, la copie conforme des conclusions des parties prises au premier degré et en appel, la copie conforme des feuilles 

d'audience du premier degré et d'appel doivent être jointes à la requête introductive du pourvoi » 
126 La disposition est annoncée comme suit : « Dès la réception de la requête, le Greffier de la cour réclame au Greffier 

de la juridiction qui a rendu la décision le dossier judiciaire et l'expédition de la décision entreprise, si ces pièces ne 

lui ont pas été remises avec la déclaration de pourvoi ». 
127 RPP 164, Supra, note 124, lire le principe no 1 à la p. 73. 
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procédure de cassation pour que celles-ci ne mettent pas la Cour dans l’impossibilité d’exercer son contrôle 
sur la décision mise en cause. Ce qui est faux. 

Ensuite, il sied de relever des préalables de portée formelle aux fins d’éviter toute confusion 
"conceptuelle" dans l’administration de la justice de la prise à partie. La Cour devrait s’abstenir d’assimiler 
la procédure de la prise à partie à une des voies de recours128 dont le régime est "exclusivement" dirigé contre 
un jugement ou un arrêt. Dans le même sens, elle cesserait d’enseigner qu’elle exerce un pouvoir de contrôle 
sur les décisions de justice, tactique inconcevable en matière de prise à partie axée sur un fait pluriel, en 
l’occurrence le dol, la concussion et le déni de justice.  

Aussi, l’organisation légale de la prise à partie ne connait pas la consécration de la notion "décision 
entreprise", ouverte en matière de cassation s’il faut se référer à la quintessence de la Loi organique no 13/010, 
et spécifiquement en ses (i) article 35 ; (ii) article 36 dans son 4eme alinéa ; (iii) article 37, 4eme alinéa ; (iv) 
article 38, alinéas 1 et 3 ; (v) article 40, alinéa 2 ; (vi) article 46, alinéa 1er ; (vii) article 47, alinéas 2 et 3 ; (viii) 
article 49 alinéas 1er et 2 ; et (ix) article 52 dans son alinéa 1er .  

Et enfin, s’agissant de l’irrecevabilité de l’action en prise à partie justifiée par l’irrégularité des 
photocopies produites, le souci ultime serait tiré de l’absence de la base légale d’un tel grief que la Cour de 
cassation déclarerait fondé.  

Plusieurs autres bémols pourraient être alignés par la suite contre la Cour relativement à cette espèce : 
pourquoi ne pas par exemple ordonner la réouverture des débats, et exiger le dépôt des pièces originales, et 
surtout que les parties ont abondamment pris des mémoires sur cette espèce ? Pourquoi la Cour a agi d’office 
devant un moyen qui n’est pas d’ordre public, et surtout non formulé par les magistrats défendeurs qui, 
eux, n’ont relevé aucune difficulté pour répondre aux griefs leur opposés ? Pourquoi la Cour a fait de de "la 
cassationisation" à outrance en matière de la prise à partie qui vise uniquement le comportement du magistrat 
poursuivi relativement à la valeur de la justice et d’impartialité ? Même alors, quoique passive, pourquoi ne 
pas exploiter l’intelligence de l’article 51129 du même texte pour paraître une juridiction responsable, 
soucieuse de préserver la bonne et saine administration de la justice ? 

Comme étayée, l’approche de la Cour de cassation est "pluriellement" très discutable car, comme l’on 
ne cesserait de le dire, l’action en prise à partie vise l’attitude indélicate d’un magistrat de carrière étalée lors 
de l’instruction d’une cause ou du prononcé d’une décision de justice qui peut être prouvée par toute voie 
de droit et non exclusivement par la décision rendue. Que ferait la Cour de cassation face à un comportement 
vicié avéré d’un magistrat de parquet et/ou qui n’aurait point rendu une décision de justice s’il faut parier 
sur le pouvoir de contrôle des jugements et arrêts ? En plus, la présence "obligatoire" au dossier des pièces à 
déposer selon les contraintes de la procédure de cassation dont l’expédition du jugement ou de l’arrêt rendu 
par les magistrats poursuivis en prise à partie ne figure pas parmi les exigences définies par la lecture 
combinée des articles 1er à 12 et 55 et suivants relatifs à l’introduction d’une requête, à sa mise en état, et à la 
spécificité de la matière. 

L’étape de la "cassationnisation" est dépassée pour rouler vers "frappe judiciaire" quand la Cour 
adopte une position inquiétante sous RPP 522130 en balayant d’un revers de mains les deux exceptions 
d’incompétence opposées à la demanderesse tirées respectivement (i) de l’incompétence de la Cour de 
cassation et (ii) de la mauvaise direction doublée de fraude, moyens arrosés d’un addendum 
d’inconstitutionnalité. 

S’agissant de la première131, les trois défendeurs estimèrent que la Cour était incompétente « … pour 
violation des articles 49, 170 alinéa premier et 172 de l’Acte Uniforme du 10 avril 1998 portant organisation des 
procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution, estimant qu’au sens de l’article 14 alinéa premier du 
Traité OHADA, la Cour Commune de justice et d’Arbitrage assure l’interprétation et l’application du traité ainsi que 
                                                           
128 A savoir les voies de recours d’appel, d’opposition, de requête civile, de cassation, etc.  
129 « Dès la réception de la requête, le Greffier de la cour réclame au Greffier de la juridiction qui a rendu la décision 

le dossier judiciaire et l'expédition de la décision entreprise, si ces pièces ne lui ont pas été remises avec la déclaration 

de pourvoi ». Il est vrai que la référence à cette disposition soit une bêtise de procédure car non seulement elle porte sur 
une matière étrangère à la prise à partie, et/ou de note criminelle, mais nous nous sommes référés à l’esprit du juge 
moyen, conscient et responsable qui n’est pas négativement trop formelle. 
130 C. Cass. RPP 522, 30 août, 2021, en cause la Société HUAWEI TECHNOLOGIES Co, Ltd, et la Société HAWEI 
TCHNOLOGIES RDC SARL, Demanderesses en prise à partie contre Messieurs NONA MANDEMBUESE Marcel, 
juge de carrière, Président de chambre au Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe, NKALA et NTOMBOKOLO, 
tous deux juges consulaires au Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe et la RDC, Défendeurs en prise à partie, 
inédit. 
131 Ibidem tout en notant que le moyen est développé aux 11eme et 12eme feuillets. 
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des règlements pris pour son application, des actes uniformes et des décisions ». Ils invoquèrent par la suite l’article 
19 de la Constitution en articulant que le pouvoir d’annulation défini par l’article 61 de la Loi organique 
n°13/010 contrarie la Constitution de la RDC et le traité de l’OHADA en méconnaissance de son arrêt RC 
112/TSR qui exclue toute réserve des États-parties au Traité de l’OHADA et consacre son incompétence 
relativement à l’application des Actes Uniformes de l’OHADA sur pied des articles 13 et 14 alinéa 1er du 
Traité de l’OHADA. Le moyen se clôture par une demande de surséance pour besoin d’exercice de la 
postulation d’inconstitutionnalité en vertu de l’article 162 de la Constitution. 

S’agissant de la seconde132, ils dénoncent la malice usitée par leur adversaire qui use la fallacieuse 
tactique de la prise à partie aux fins d’interpréter le Traité OHADA, attribution exclusive de la CCJA aux 
termes des articles 49, 17 0 et 172 de l’Acte Uniforme portant organisation des procédures simplifiées de 
recouvrement et des voies d’exécution car si l’objectif poursuivi en prise à partie est l’annulation de la 
décision prise par les magistrats poursuivis, comment la Cour pourrait « … procéder à cette annulation sans 
examiner préalablement de quelle manière le droit a été appliqué pour ainsi déceler le dol alors que les Cours suprêmes 
des États parties n’ont pas cette compétence... ».  

La Cour de cassation les déclare non-fondées car « … elle constate que s’agissant de la première exception 
en son premier volet relatif à l’incompétence, aucune disposition du Traité de l’OHADA n’en attribue cette compétence 
(lire la prise à partie) à la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage. Par contre, ce Traité renvoie aux États-parties 
l’examen de toute matière non prévue par les Actes Uniformes notamment les articles 10 du Traité du 17 octobre 1993 
relatif à l’harmonisation du droit des affaires en Afrique et 336 de l’Acte Uniforme du 10 avril 1998 portant 
organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution. En outre, elle relève que seules les 
matières visées par les articles 2 et 10 du Traité de l’OHADA sont de la compétence dévolue à l’organe juridictionnel 
de l’OHADA alors que la procédure de prise à partie n’y figure pas ».  

D’abord, il sied de relever que la haute Cour ne rencontre nullement la quintessence du moyen qu’elle 
esquive brutalement en ramenant l’enjeu sur l’épicerie de la matière du droit OHADA dans le juron duquel 
la prise à partie ne figure pas comme s’il s’agissait d’une matière de droit commercial au sens du droit 
OHADA qui n’y serait point incluse expressément. Ensuite, la Cour ne fait pas allusion à son propre arrêt 
de principe RC 112/TSR invoqué par les défendeurs. C’est vraiment de la "frappe judiciaire".  

Relativement au deuxième volet de la première exception tendant à obtenir le gel de l’action en prise 
à partie pour inconstitutionnalité de l’article 61 de la Loi organique no 13/010,  

« … la Cour de cassation le dit irrecevable car il manque en droit et n’appelle pas surséance 
ni renvoi et ce, conformément aux dispositions des articles 162, alinéa 1er , 2 et 4 de la 
Constitution, 43, 52 et 53 de la loi organique n°13/026 du 15 octobre 2013 portant 
organisation et fonctionnement de la Cour constitutionnelle ainsi que 54 et 63 de son 
règlement intérieur, dans la mesure où « l’exception d’inconstitutionnalité ne peut porter 
que sur les actes législatifs ou règlementaires et non sur les actes de procédure judiciaires ou 
juridictionnels » notamment la requête en prise à partie tel qu’il résulte de l’arrêt de principe 
R. CONST 1272 du 04 décembre 2020 rendu par la Cour constitutionnelle. En effet, elle fait 
observer que les défendeurs ne précisent ni les dispositions légales et encore moins l’acte 
législatif ou règlementaire qui seraient violés, donnant lieu à l’inconstitutionnalité133 ».  

Techniquement, la Cour va furtivement esquiver la demande de l’inconstitutionnalité formulée en 
vertu de l’article 162 de la Constitution dont elle va contorsionner l’esprit. Si les défendeurs ont bien noté la 
contrariété de l’article 61 de la Loi organique no 13/010 à la Constitution de la RDC et au Traité de l’OHADA 
sans apostropher un quelconque acte de procédure judiciaire ou juridictionnel, la Cour va désagréablement 
étonner. En effet, quelle est la juridiction habilitée de se prononcer sur une exception d’inconstitutionnalité ? 
Est-ce la juridiction devant laquelle l’exception est soulevée ou la Cour constitutionnelle ? 

S’agissant de la 2eme exception qui, en réalité est la suite logique de la première, la Cour donne une 
réponse simpliste car « … elle relève que les défendeurs sont en défaut de citer une des dispositions du Traité de 
l’OHADA ou des Actes Uniformes qui lui interdisent de statuer en procédure de prise à partie concernant les juges 
ayant commis le dol à l’occasion de l’interprétation ou l’application du Traité ainsi que des règlements pris pour son 
application, des Actes Uniformes et des décisions134 ».  

La Cour est demeurée "négativement" constante. Primo, Elle ignore volontairement le contenu du 
Traité de l’OHADA, et la spécificité de son "exclusive" interprétation par la seule CCJA. Secundo, elle va 

                                                           
132 L’exception est développée au 12eme feuillet. Ibidem. 
133 La réponse de la Cour sur cette exception dans ses deux volets est au 13eme feuillet. RPP 522, Supra, note 130. 
134 Ibidem au 1er § du 14eme feuillet. 
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méconnaitre sa propre jurisprudence qui a eu à prendre position sur l’implication du Traité OHADA 
relativement à la compétence du juge interne par rapport à celle de la juridiction commune. Tertio, elle ne 
rencontre pas le moyen des défendeurs qu’elle défie en recherchant la base légale de leur argumentaire qui 
ont pourtant cité les articles 49, 170 et 172 de l’Acte Uniforme portant organisation des procédures simplifiées 
de recouvrement et des voies d’exécution qu’elle feint de ne pas comprendre. 

La position de la Cour de cassation serait difficile à partager quand elle prétexte  

« … sans qu’il soit nécessaire d’examiner tous les griefs mis à charge des défendeurs, la Cour 
de cassation statue sur le premier grief qu’elle juge fondé. En effet, elle dit que les défendeurs 
n’ont pas rencontré l’argumentaire des demanderesses notamment les articles 23 du Traité 
OHADA et 8 point 2 du mémorandum du 25 janvier 2007 dont la violation est invoquée 
prétextant la renonciation à l’application de la clause compromissoire par la société Global 
Treaty Corporation Congo Sarl du fait de l’assignation donnée à son adversaire. La Cour 
relève que suivant l’article 4 de l’Acte Uniforme relatif au droit de l’arbitrage, il n’y a pas 
lieu de dire qu’il y a renonciation à l’application de la clause compromissoire lorsqu’une des 
parties à un protocole d’entente refuse d’exécuter ses obligations contractuelles. A cet effet, 
elle retient que la convention d’arbitrage est indépendante du contrat principal et sa validité 
n’est pas affectée par la nullité de ce contrat. Ainsi, elle dit que les défendeurs devaient se 
déclarer incompétents en vertu de l’article 23 du Traité précité dès lors que la première 
demanderesse avait formulé une demande de voir le tribunal de commerce précité se déclarer 
incompétent au profit de l’arbitre international de SINGAPOUR et ce, conformément à 
l’article 8.2 du mémorandum du 25 janvier 2007 convenu entre cette dernière et la société 
Global Treaty Corporation Congo Sarl…135 ». 

En fait la Cour de cassation tenait impérativement interpréter le Traité de l’OHADA dans lequel elle 
voulait imprudemment et/ou obligatoirement localiser la matière de la prise à partie en recherchant le dol 
dans la lecture des clauses du traité telle que les défendeurs l’avait faite, compétence exclusivement réservée 
à la CCJA en étalant sa ferme résolution de vouloir s’accrocher à connaître le fond d’une cause qu’elle sait 
lui échapper techniquement. 

Si la Cour met en exergue la « volonté affichée, injustifiée et obstinée des juges mis en cause qui tenaient à 
tout prix à se déclarer compétents… », il lui serait rendu la monnaie de sa propre turpitude en étalant la même 
« volonté affichée, injustifiée et obstinée des juges (de la prise à partie…) qui tenaient à tout prix à se déclarer 
compétents… », et « … que le dol doit être retenu à (leur…) charge136 pour violation volontaire du Traité de 
l’OHADA si la personne qui aurait intérêt pouvait démontrer l’apport personnel ou individuel des membres 
de la Cour de cassation visés dans l’avènement du dol consistant à la violation volontaire de la Loi commune. 

Le scandale, sur fond de drame, est de nature technique. En effet, comment un juge de droit interne, 
même évoluant au faite du pyramide de l’ordre judiciaire, à savoir la Cour de cassation, agissant en vertu 
du droit interne pourrait annuler une œuvre réalisée en exécution du droit international, en l’occurrence le 
jugement RCE 5900 rendu par le Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe en date du 29 septembre 2020 
en la cause opposant la Société Huawei Technologies Co, Ltd, et la Société Huawei Technologies RDC SARL 
à la société Global Treaty Corporation Congo Sarl, rendu par des juges de droit interne agissant en juge de 
droit communautaire ? C’est sous cet angle qu’il sied de dénoncer de la "frappe judiciaire" à la congolaise. 

Dans cette euphorie des débats, l’on croirait que le "juge du dol" serait le même que le "juge de la 
cassation" culminant sur une cacophonie d’incohérence devant les deux hautes juridictions siégeant en la 
matière, mais pourrait-on conclure cette courte interpellation du juge de dol qui non seulement se fait 
influencer par la cassation, mais parfois ose défier la "cassation internationale" née en application d’un traité 
pour se donner le droit de l’interpréter ? 

Le fait de donner l’impression d’évoluer dans cette espèce de cacophonie argumentaire dénote des 
conséquences à caractère technique en ce que l’autonomie des procédures en présence serait affectée même 
si l’autre est malencontreusement baptisée de mini cassation. 

La palme reviendrait au législateur de recadrer la procédure de la cassation et celle de la prise à partie 
qui, sous d’autres horizons, plusieurs voix plaident l’inutilité technique de la dernière car la "voie 
disciplinaire" présente plus d’atouts pour préserver les intérêts en présence et/ou même d’encadrer les 
magistrats supposés indélicats, et parfois la voie pénale quand le fait commis frôle l’ordre public de la vie 
                                                           
135 RPP 522, Supra, note 130 aux 15eme et 16eme feuillets. 
136 Il s’agira des membres de la composition qui ont rendu l’arrêt sous RPP 522, à savoir les Magistrats KAPAMVULE 
PANDA, Président, KIBAMBA MOKET, OTSHUDI WONGODI, OBOTELA LOTIKA et KANKU KALUBI, 
Conseillers, selon l’extrait du dispositif de l’arrêt sous analyse. Ibidem. 
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en société. Oui, la prise à partie pose problème tant dans son organisation notamment cette espèce 
d’inconstance de son statut qui s’avère spécial devant la Cour de cassation puis ordinaire devant le Conseil 
d’État, dans son effectivité, dans ses objectifs, etc. 
CONCLUSION 

L’analyse menée tout au long de cette étude révèle que la prise à partie et la cassation poursuivent des 
finalités fondamentalement distinctes dans l’architecture juridictionnelle congolaise. Alors que la cassation 
vise essentiellement le contrôle de la légalité des décisions judiciaires et l’unification de la jurisprudence, la 
prise à partie constitue une action spéciale en responsabilité civile destinée à sanctionner les comportements 
fautifs des magistrats caractérisés par le dol, la concussion ou le déni de justice. Pourtant, l’examen de la 
pratique contentieuse et de certaines décisions de la Cour de cassation met en évidence une tendance 
préoccupante à l’assimilation des moyens de cassation aux griefs invoqués dans les actions en prise à partie. 
Ce phénomène, que l’auteur qualifie de « cassationisation » de la prise à partie, favorise une confusion 
conceptuelle susceptible d’altérer la nature véritable de cette procédure exceptionnelle. 

L’étude montre également que cette dérive trouve son origine tant dans certaines imprécisions 
législatives que dans les stratégies contentieuses développées par les justiciables désireux de remettre en 
cause des décisions judiciaires devenues difficiles à attaquer par les voies ordinaires. En privilégiant 
l’analyse des prétendues violations de la loi plutôt que la démonstration rigoureuse du comportement 
dolosif du magistrat, la pratique judiciaire tend à déplacer le centre de gravité de la prise à partie vers un 
contrôle indirect du bien-fondé des décisions rendues. Une telle évolution risque non seulement d’affaiblir 
la spécificité de la prise à partie, mais également de fragiliser l’équilibre entre l’indépendance des magistrats 
et leur nécessaire responsabilité. 

Dans cette perspective, une réforme du droit positif apparaît souhaitable. Elle devrait clarifier la 
nature juridique de la prise à partie, préciser davantage ses motifs d’ouverture et renforcer les exigences 
probatoires relatives à la démonstration du dol judiciaire. Une telle clarification permettrait de préserver 
l’autonomie de chaque mécanisme, d’améliorer la cohérence du contentieux devant la Cour de cassation et 
de garantir une meilleure protection à la fois des justiciables et des magistrats. Au-delà de la question 
technique étudiée, cette réflexion participe plus largement au renforcement de l’État de droit et à la 
consolidation de la confiance des citoyens dans l’institution judiciaire congolaise. 
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